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P R O V I N C E D E Q U E B E C 

Q U É B E C , SAMEDI 1er septembre 1956 

AVIS A U X I N T É R E S S É S 

R è g l e m e n t s 

1° Adresser toute correspondance à: l ' Impri­
meur de la Reine, Québec. 

^ 2° Transmet t re l 'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d 'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avan t publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent ê t re publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acqui t ter ht facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans au t re avis et sans 
préjudice des droits de l ' Imprimeur de la Reine 
qui rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute 
somme versée en plus . 

5° L 'abonnement , la vente de documents, etc , 
sont strictement payables d 'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l 'ordre de 
l ' Imprimeur de la Reine, pa r chèque visé, par 
manda t de banque ou mandat-poste . 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi mat in de chaque semaine; mais l 'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

Q U E B E C , SATURDAY, September 1st, 1956 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S 

R u l e s 

1. Address all communications t o : The Queen's 
Printer , Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is t ransmit ted in one 
language only, the translation will be made a t the 
cost of t h e interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, ac .^rding to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when t h e said advertising copy is to be published 
several t imes. T h e interested par ty shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
Queen's Printer, who refunds, in ali cases, over 
payment , if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remit tance must be made to the order of 
the Queen's Printer , by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. T h e Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; bu t the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized by the Canada Post Office, Ot tawa, 
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada . as second class mailable mat ter . 
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délai pour là réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l 'Imprimeur de la Heine a le droit de retarder 
la publication de certains documents, à cause de 
leur longueur ou pour des raisons d'ordre admi­
nistratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l ' Imprimeur de la Reine avant la 
seconde insertion, et ce afin d'éviter, de part et 
d 'autre, des frais onéreux de reprise. 

T a r i f de s A n n o n c e s , A b o i i i i e m c n l s , e t c . 

Première insertion: 15 cents lu ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 200 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduct ion: 50 cents des 100 mots . 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 
N . B .— Les chiffres placés au bas des avis 

ont la signification suivante: 
Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­

dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seul 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L 'Imprimeur de la Reine, 
R É D E M P T I PARADIS . 

Hôtel du Gouvernement. Québec. 27 juin 1940. 
41502-1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires a t noon on Thurs ­
day, provided tha t none of the three last days of 
the week be a holiday. In the lat ter ease, the 
ult imate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the Queen's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties arc requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for both parties, onerous 
costs of republishing. 

Adve r t i s i ng , R a t e s , S u b s c r i p t i o n s , e t c . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 260 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular mat ter (list of names, figures, etc.) a t 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: SI . per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 
N . B .— The figures at the bot tom of notices 

have the following meaning: 
The first figure referstoour document number; 

the second to tha t of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies tha t t h e 
copy was neither our composition nor our t rans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number . 

R É D E M F 1 T PARADIS , 
Queen's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
41502-1-52 

Lettres patentes 

(P.G. 11989-56) 
Alber t P a r e n t I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en date 
du seize juin 1950. constituant en corporation: 
Albert Parent, marchand, Henri Lavoie. compta­
ble, agréé Charles E. Poirier, notaire, de Montréal, 
et Jean Provost, comptable agréé, d 'Outremont, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de fournir de l'amusement 
au public, sous le nom de "Albert Parent Inc." , 
avec un capital total de 840.000, divisé en 200 
actions communes de S100 chacune et en 200 
actions privilégiées de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 7406. rue 
Christophe-Colomb, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051-o P. F R E N E T T E . 

Letters Patent 

(A.G. 11989-56) 
A lbe r t P a r e n t I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of June 1956, incorporating: Albert Parent , 
merchant, Henri Lavoie. chartered accountant , 
Charles E. Poirier, notary, of Montreal , and 
Jean Provost, chartered accountant, of Outre-
mont, for the following purposes: 

To carry on the business of supplying amuse­
ments for the public, under the name of "Albert 
Parent Inc ." . with a total capital of $40,000. 
divided into 200 common shares of S100 each 
and 200 preferred shares of SI00 each. 

The head office of the company will be a t 
7466 Christophe-Colomb Street, Montreal , ju ­
dicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of June 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12005-56) 
A l o u e t t e s M o t e l I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant .gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du dix-neuf juin 1956, const i tuant en corpora­
t ion: Charles Castonguay, Guy Donahue, en­
trepreneurs, Roland J . Codère, Alonzo Felteau 
et Sousa Brien, commerçants, tous de Sherbroo­
ke, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d' immeubles; faire af­
faires comme entrepreneurs généraux, et exploi­
ter des hôtels, motels et restaurants, sous le nom 
de "Alouettes Motel Inc . " , avec un capital total 
de $300,000, divisé en 27,000 actions privilégiées 
d 'une valeur au pair de $10 chacune et en 30,000 
actions communes d 'une valeur au pair de SI 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sherbroo­
ke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
4305l-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11999-56) 
A u M e u b l e M o d e r n e I n c o r p o r e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du trente juin 1956, consti tuant en corpora­
t ion: Edmour A. Tê tu , commerçant, Jacques 
Gosselin, Raymond Guenett , vendeurs, David 
Rousseau, comptable, et Dame Laure t ta M a t t e 
Tê tu , ménagère, tous de Québec, pour les objets 
suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de meubles, 
nouveautés et appareils électriques, sous le nom 
de "Au Meuble Moderne Incorporée", avec un 
capital total de $125,000, divisé en 750 actions 
ordinaires de 8100 chacune et en 500 actions 
privilégiées e S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12110-50) 
Aux D e u x C a n a r d s I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du quatre juillet 1956, const i tuant en conjura­
t ion: Réal Fortin, restaurateur Claude Picard, 
avocat, tous deux de Montréal, et Roger Picard, 
comptable, de Montréal-Sud, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'hôteliers et restaura­
teurs, sous le nom de "Aux Deux Canards Inc . " , 
avec un capital total de $40,000, divisé en 400 
actions communes de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 234, D e 
Castelneau, Montréal , district judiciaire de 
Montréa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le 
qua t re juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12005-56) 
A l o u e t t e s M o t e l I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the nineteenth 
day of June 1956. incorporating: Charles Cas­
tonguay, Guy Donahue, contractors, Roland 
J . Codère, Alonzo Felteau and Sousa Brien, 
merchants , all of Sherbrooke, for the following 
purposes: 

T o deal in real es ta te; carry on business as 
general contractors and operate hotels, motels 
and restaurants, under the name of "Alouettes 
Motel Inc ." , with a total capital stock of $300,-
000, divided into 27,000 preferred shares of a 
par value of S10 each and 30,000 common shares 
of a par value of SI each. 

The head office of the company will be a t 
Sherbrooke, judicial district of Saint Francis. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this nineteenth dav of June 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11999-50) 
A u M e u b l e M o d e r n e I n c o r p o r é 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir t ieth 
day of June 1956, incorporating: Edmour A. 
Tê tu , merchan t , Jacques Gosselin, Raymond 
Guenet t , salesmen, David Rousseau, accountant , 
and Dame Laure t ta Ma t t e Têtu , housekeeper, 
all of Quebec, for the following purposes: 

T o manufacture and deal in furniture, novel­
ties and electrical appara tus , under the name of 
"Au Meuble Moderne Incorporé", with a total 
capital stock of SI25,000, divided into 750 
common shares of $100 each and 500 preferred 
chares of SI00 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this thir t ieth day of June 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12110-56) 
Aux D e u x C a n a r d s I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies 'Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fourth 
day of July 1956, incorporating: Réal Fortin, 
restaurant-keeper, Claude Picard, advocate, 
both of Montreal and Roger Picard, accountant 
of Montreal-South, for the following purposes: 

T o carry on a business as hotel-keepers and 
restaurant-keepers, under the name of "Aux 
Deux Canards Inc . " , with a total capital stock 
of $40,000, divided into 400 common shares of 
S100 each. ~ 

T h e head office of the company will be at 
234 De Castelneau. Montreal , judicial district 
of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this fourth dav of Julv, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12070-50) 
Aviv R e a l t y C o r p . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt-huit juin 1956, consti tuant en corpora­
t ion: Samuel Grecnblatt , avocat. Anne Zifkin 
et Son y a Sclineycr, secrétaire, filles majeures, 
tous de Montréal , pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie d' im­
meubles et de construction, sous le nom de "Aviv 
Realty Corp.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 400 actions de Si00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1434 
rue Tower, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 

43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11936-56) 
R a r w o o d Sales L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du treize juin 1956, constituant en corporation: 
Raymond Eric Parsons, Edmond Jacques Cour­
tois, avocats et Derek Austin Hanson, é tudiant , 
tous de Westmount, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de constructeurs et en­
trepreneurs, sous le nom de "Barwood Sales 
Limited", avec un capital total de S 10,000, divisé 
en 1.000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1440 
ouest, rue Ste-Catherine, Montréal, district 
judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le treize 
juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12070-50) 
Aviv R e a l t y C o r p . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
eighth day of June, 1950, incorporating: Samuel 
Grecnblatt , advocate, Anne Zifkin and Sonya 
Schneyer, secretaries, spinsters of the full age 

jof majority, all of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on business as a real estate and cons­
truction company, under the name of "Aviv 
Realty Corp ." , with a total capital stock of 
$40,000, divided into 400 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be at 
1134 Tower St., Montrea l , judicial district of 
Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth dav of June , 1956i 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11936-56) 
B a r w o o d Sa l e s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir teenth 
day of June , 1956, incorporating: Raymond Eric 
Parsons. Edmond Jacques Courtois, advocates, 
and Derek Austin Hanson, s tudent , all of West-
mount , for the following purposes: 

To carry on the business of builders and con­
tractors, under the name of "Barwood Sales 
Limited", with a total capital stock of Si0,000, 
divided into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1440 St. Cather ine Street West, Montreal , 
judicial district of Montrea l . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thir teenth dav W June . 1956. 

P . F R E N E T T E , 
4305l-o Acting Depu ty Attorney General. 

(P.G. 11967-5(5) 
Bel Air C a m e r a & Hobby L i m i t e d 
Bel Air C a m e r a & Hobby L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt juin 1950, constituant en corporation ; 
Fernand Couture thechnicien, de Montréal 
Guy Cadieux, vendeur de Roxboro, et Damase 
Brissette, avocat, de Longueuil, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'appareils, machines et 
articles concernant la photographie, la cine­
matographic, les appareils et articles d'éducation 
visuelle, sonores ou combinés, sous le nom de "Bel 
Air Camera & Hobby Lmited — Rel Air Camera 
& Hobby Limitée" avec un capital total de 
840,000 divisé en 400 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montreal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 11967-56) 
Bel A i r C a m e r a & H o b b y L i m i t e d 
Bel Air C a m e r a & H o b b y L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t 1 of 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twentieth 
day of June 1956, incorporating: Fernand Cou­
ture, technician, of Montreal , Guy Cadieux, 
salesman, of Roxboro and Damase Brissetteî ad­
vocate, of Longucuil, for the following purposes: 

T o deal in appara tus , machines and articles 
concerning photography and cinematography, 
appara tus and articles pertaining to vision ami 
sound-training or jointly, under the name of 
"Bel Air -Camera & Hobby Limited — Bel Air 
Camera & Hobby Limitée, with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of 8100 each. 

The bead office of the company will be a t 
Montreal, judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentieth dav of June 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty At torney General . 
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(P.G. 12212-56) 
B e l m o n t B e a u t y S u p p l y I n c . 

Avis est donne qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dix juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Luc Geoffroy, avocat, de Cliambly, Robert 
Dulude, avocat, de Dorion, et Réjane Schmidt, 
secrétaire, fille majeure, de Verdun, pour les 
objets suivants : 

Manufacturer et exercer le commerce de 
produits de beauté, sous le nom de "Belmont 
Beauty Supply Inc ." , avec un capital divisé en 
2,000 actions sans valeur au pair ou nominale. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
juillet 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12044-56) 
Bellevil le R e a l t y C o . 

La C o m p a g n i e I m m o b i l i è r e Bellevil le 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du neuf juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Paul M. Bégin, de Ville Mont-Royal , Roger 
Charland, de Montréal, et Francis Valiquette, 
dés Trois-Rivières, tous ingénieurs profession­
nels, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d 'agents d'immeubles 
ou de courtier en immeubles, sous le nom de 
"Belleville Real ty Co.— L a Compagnie Im­
mobilière Belleville", avec un capital total de 
810,000, divisé en 1,000 action ordinaires de 
810 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le neuf 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
4305lM> P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12174-56) 
> B e n n e t t G l a s s I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du dix juillet 1956, consti tuant en corporation: 
Louis Grenstein, Jason Ruby, avocats, d 'Ou-
tremont, Freda Alexander, gérante, fille majeure, 
de Montréal et Huguet te St-Marseille secrétaire, 
fille majeure de l'Ile Perrot , pour les objets 
suivants : 

Manufacturer et exercer le commerce de toutes 
sortes de verre, sous le nom de "Bennet t Glass 
Inc ." , avec un capital total de 840,000, divisé en 
100 actions ordinaires de 8100 chacune et 300 
action privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
•13051 P. F R E N E T T E . 

(A.G. 12212-56) 
B e l m o n t B e a u t y S u p p l y I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the tenth day of 
July 1956, incorporating: Luc Geoffroy, ad­
vocate, of Cliambly, Robert Dulude, advocate, 
of Dorion, and Réjane Schmidt, secretary, of 
full age, of Verdun, for the following purposes: 

To manufacture and carry on a business deal­
ing in beauty products, under the name of 
"Belmont Beauty Supply L i e " , with a capital 
stock divided into 2,000 shares without nominal 
or par value. 

The head office of the company will be a t 
Montreal, judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of Julv, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12044-50) 
Bel levi l le R e a l t y Co . 

La C o m p a g n i e I m m o b i l i è r e Bellevil le 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of July 1956, incorporating: Paul M. Begin, of 
the Town of Moun t Royal, Roger Charland, of 
Montreal , and Francis Valiquette, of Trois 
Rivières, all professional engineers, for the 
following purposes: 

T o carry on the business as real estate agents 
or brokers, under the name of "Belleville Real ty 
Co. — L a Compagnie Immobilière Belleville", 
with a total capital stock of 810,000, divided 
into 1,000 common shares of 810 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth day of July 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12174-50) 
B e n n e t t G l a s s I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the tenth 
day of July, 1956, incorporating: Louis Orenstein, 
Jason Ruby, advocates of Outremont, Freda 
Alexander, manager, Fille maje\ire of Montreal, 
aiul Huguet te St-Marseille, secretary, Fille 
majeure, of He Perrot , for the following purposes: 

T o manufacture and deal in all kinds of glass 
under the name of "Bennet t Glass Inc ." , with 
a total capital stock of 840,000, divided into 100 
common shares of $100 each and into 300 'pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Ju ly , 1956. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thenth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12059-56) 
B o n n e - T e r r e R e a l t y I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en da te 
du vingt-huit juin 1956, constituant en corpora­
t ion: Samuel Grecnblatt . Cyril E. Sehwisberg, 
avocats, Anne Zifkin et Sonya Sehneyer, secré­
taires, fille majeures, tous de Montréal, pour les 
objets suivants 

Transiger les affaires d 'une compagnie d im­
meubles et de construction, sous le nom de 
"Bonne-Terre Realty Inc ." , avec un capital 
total de $20.000, divisé en 2,000 actions de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 2024 
rue Peel. Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
vingt-huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12097-50) 
Breuvages L a f r a n c c L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt-huit juin 1956, const i tuant en corpo­
ration: Lionel Lafrancc, Berthe Perron-Lafran-
ce, et Gilbert Lafrancc, tous de Victoriaville, 
pour les objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de concen­
trés, de sirops ou autre produits ou matières ser­
vants à la préparation d'eaux gazeuses, sous le 
nom de "Breuvages Lafrancc Limitée", avec 
un capital total de $75.000, divisé en 200 ac­
tions ordinaires de $100 chacune, et en 550 ac­
tions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Victo­
riaville, district judiciaire d 'Arthabaska. 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
4305l-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11969-56) 
C e n t r e É d u c a t i f e t C u l t u r e l I n c . 

E d u c a t i o n a l & C u l t u r a l C e n t e r I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
t rente juin 1956, consti tuant en corporation: 
Jacques Perrault , avocat et docteur en droit , 
d 'Outremont, Raymond G. Décary et Charles A. 
Lussier, avocats, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de toutes productions 
littéraires, artistiques et scientifiques, sous le 
nom de "Centre Éducatif et Culturel Inc .— 
Educational & Cultural Center Inc . " , avec un 
capital total de $100.000, divisé en 4,000 actions 
ordinaires d 'une valeur au pair de $25 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général. le 
t rente juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12059-56) 
B o n n e - T e r r e R e a l t y I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
eighth day of June, 1956, incorporating: Samuel 
Grecnblatt , Cyril E. Sehwisberg, advocates, 
Anne Zifkin and Sonya Schneyer, secretaries, 
spinsters of the full age of majority, all of Mont ­
real, for the following purposes: 

T o carry on business as a real estate and 
construction company, under the name of 
"Bonne-Torre Real ty Inc . " , with a total capital 
stock of $20,000, divided into 2,000 shares of 
S10 each. 

The head office of the company will be a t 
2024 Peel Street, Montreal , judicial district 
of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth dav of June , 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12097-56) 
B r e u v a g e s L a f r a n c c L i m i t é e ^ 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies 'Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
eighth day of June , 1956, incorporating: Lionel 
Lafrancc, Berthc-Perron-Lafrancc, and Gilbert 
Lafrancc, all of Victoriaville, for the following 
purposes: 

To manufacture and deal in concentrated 
products, syrups or other products or substan­
ces which may be used in the preparation of 
soft drinks under the name of "Breuvages 
Lafrancc Limitée", with a total capital stock of 
$75,000, divided into 200 common shares of 
8100 each and into 550 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be a t 
Victoriaville, judicial district of Arthabaska. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth dav of June, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General . 

(A.G. 11969-56) 
C e n t r e É d u c a t i f e t C u l t u r e l I n c . 

E d u c a t i o n a l & C u l t u r a l C e n t e r I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir t ieth 
day of June, 1956, incorporating: Jacques 
Perrault , advocate and doctor at law, of Outre-
mount , Raymond G. Décary and Charles A. 
Lussier, advocates, of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on a business dealing in all literary, 
artistic and scientific productions, under the 
name of "Cent re Éducatif et Culturel Inc .— 
Educational & Cultural Center Inc ." , with a total 
capital stock of 8100,000, divided into 4,000 
common shares of a par value of $25 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of June, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12021-56) 
C h e m i c a l P r o p o r t i o n e r s L i m i t e d 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt et unième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation : Palména Pelletier, sténographe, 
fille majeure, Bryce L. Muir, préposé aux ventes, 
tous deux de Montréal , Jean-F . Laureys, avocat, 
de West mount et Bryce R. Muir, administrateur 
des ventes, de Como, pour les objets suivants : 

Manufacturer et faire le commerce de toutes 
sortes d'appareils servant à proportionner et ou 
compter les substances chimiques, sous le nom 
de "Chemical Proportioners Limited", avec un 
capital total «le §50,000, divisé en 10,000 actions 
de 85 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à suite 503, 
"Canada Building", 455 ouest, rue Craig, 
Montréal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et unième jour de juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12009-50) 
C h i b o u g a m a u F i s h e r i e s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accortlé p a r le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
«lu vingt-deux juin 1950. consti tuant en corpora­
tion: Edmond Jacques Courtois, Ross Trenholme 
Clarkson, Raymond Eric Parsons, avocats, et 
Margaret Es ther Sheila Donovan, secrétaire, 
fille majeure, tous «le Montréal , pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce comme pêcheurs commer­
ciaux, poissonniers marchands et négociants de 
poissons, sous le nom de "Chibougamau Fisheries 

' Ltd." , avec un capital total de 840,000. divisé 
en 400 actions de 81C0 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à suite 
1300, 507 Place d'Armes, Montréal , district 
judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11959-56) 
C. K e r n L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur, de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du dix-huitième jour de juin 1956. const i tuant en 
corporation: Samuel Greenblatt , avocat, Anne 
Zifkin et Sonya Schneyer, secrétaires, filles 
majeures, tous de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'im­
meubles et de construction, sous le nom de " C . 
K e m Ltd ." , avec un capital total de 840,000, 
divisé en 200 actions ordinaires de 8100 chacune 
et 200 actions privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1463 rue 
Metcalfe, Montréal , district judiciaire de Mont ­
réal. 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12021-50) 
C h e m i c a l P r o p o r t i o n e r s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
first, day of June 1950. incorporating: Palména 
Pelletier, stenographer, spinster, Bryce L. Muir . 
sales representative, both of Montreal, Jean-F . 
Laureys. advocate, of Westmount. and Bryce R. 
Muir, sales executive of Como, for the following 
purposes: 

T o manufacture and deal in all manner of 
equipment for p r o p o r t i o n i n g and/or metering 
Chemicals, under the name of "Chemical Propor­
tioners Limited", with a total capital stock of 
850,000, divided into 10.000 shares of 85 each. 

The head office of the company will be a t 
suite 503, "Canada Building", 455 Craig St. 
West, Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-first dav of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12009-50) 
C h i b o u g a m a u F i she r i e s L t d . 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «latc the twenty-
second day of June, 1956, incorporating: Edmond 
Jacques Courtois, Ross Trenholme Clarkson, 
Raymond Eric Parsons, advocates, and Margaret 
Esther Sheila Donovan, secretary, spinster, all of 
Montreal , for the following purposes: 

To carry on the business of commercial 
fishermen, fishmongers, fish merchants ami 
fish dealers, under the name of "Chibougamau 
Fisheries Ltd ." , with a total capital stock of 
840.000, divided into 400 shares of 8100 each. 

The head office of the company will be a t 
Suite 1300, 507 Place «l'Armes, Montreal , judicial 
district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of June. 1950. 

P . F R E N E T T E , 
4305l-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11959-50) 
C . K e r n L t d . 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Samuel 
Greenblatt , advocate. Anne Zifkin and Sonya 
Schneyer, secretaries, ,/?//<?# majeures, all of Mont ­
real, for the following purposes: 

To carry on business as a real estate and 
construction company, under the name of " C . 
Kern Ltd ." , with a total capital stcok of 840,000. 
divided into 200 common shares of 8100 each 
an«l into 200 preferred shares of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
1463 Metcalfe St., Montreal, judicial district 
of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June. 1956. 

P. F R E N E T T E . 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12000-56) 
Clea r -View W i n d o w C l e a n i n g Co . L t d . 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt et unième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: Louis Orenstcin, avocat, Jason 
Ruby, étudiant en droit , d 'Outremont , H u -
guette St-Marseille d 'I le Perrot et Freda Alexan­
der, gérant, de Montréal , pour les objets sui­
vants : 

Exercer le commerce du net toyage des fenê­
tres et service de nettoyage de résidents privées 
et commerciales, sous le nom de "Clear-View 
Window Cleaning Co. L td ." , avec un capital total 
de $20,000, divisé en 50 actions ordinaires de $100 
chacune et 150 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt 
et unième jour de juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11898-56) 
C o l u m b i u m M i n i n g P r o d u c t s L t d . 

(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Québec, il a é té accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de Qué­
bec des lettres patentes , en da te du onze juin 
1956, consti tuant en corporation: Joseph Sha­
piro, avocat et conseil en loi de la Reine, de 
Westmount , Theodore H . Shapiro, avocat , de 
Ville Mont-Royal , Jonathan J . Robinson, avocat, 
Jean MacFariane, dactylo et Ethel Yussem, 
secrétaire, fille majeure, de Montréal , pour les 
objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations afin 
de découvrir des mines et des minerais et les 
négocier, sous le nom de "Columbium Mining 
Products L td . " (No Personal Liability), avec 
un capital total de $3,000,000 divisé en 3,000,000 
d'action de $1 chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune res­
ponsabilité au delà du montan t du prix qu'ils 
aurant payé ou convenu de payer à la compa­
gnie pour leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
onze juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11958-56) 
C o r n e r I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en date 
du dix-huitième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: Israël Shragie, Abe Shragie, 
marchands et Samuel Margolese, vérificateur 
tous de Montréal, pour les objets suivants : 

Faire le commerce d'immeubles et propriétés 
immobilières, sous le nom de "Corner Investment 
Corporation", avec un capital total de $150,000, 
divisé en 500 actions ordinaires de $10 chacune et 
14,500 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

(A.G. 12000-56) 
C lea r -V iew W i n d o w C l e a n i n g Co . L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
first day of June, 1956, incorporating: Louis 
Orenstcin, advocate Jason Ruby, s tudent-a t -
law, of Outremont , Hugue t te St-Marseille, of 
He Perrot , and Freda Alexander, manager of 
Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of window cleaning 
residential and commercial cleaning services, 
under the name of "Clear-View Window Clean­
ing Co. L t d . " with a to ta l capital stock of 
$20.000, divided into 50 common shares of $100, 
each and into 150 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11898-56) 
C o l u m b i u m M i n i n g P r o d u c t s L t d . 

(No P e r s o n a l L iab i l i t y ) 

Notice is hereby given t h a t under the prov­
isions of the Quebec Mining Companies ' Act, 
letters pa ten t have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, 
bearing da te the eleventh day of June , 1956, 
incorporating: Joseph Shapiro, advocate and 
Queen's Counsel, of Westmount , Theodore H . 
Shapiro, advocat, of the Town of M o n t Royal, 
Jonathan J . Robinson, advocate, Jean McFar -
lane, typis t and Ethel Yussem, secretary, 
spinter, of Montreal , for the following purposes: 

T o prospect and explore for mines and mine­
rals and deal with same, under the name of 
"Columbium Mining Products L t d . " (No Per­
sonal Liability), with aototal capital stock of 
$3,000,000, dividd into 3,000,000 shares of $1 
each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of t h e amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for its shares. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eleventh day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11958-56) 
C o r n e r I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Israël Shragie, 
Abe Shragie, merchants , and Samuel Margolese. 
auditor, all of Montreal , for the following 
purposes: 

T o deal in real estate and immoveable property, 
under the name of "Corner Inves tment Corpora­
t ion", with a total capital stock of $150,000, 
divided into 500 common shares of 810 each and 
into 14,500 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal , 
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Da té du bureau du Procureur général, le 
dix-huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11889-56) 
C o r t i n a D e v e l o p m e n t I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dix-huit juin 1956, const i tuant en corpora­
t ion: Lssie Zakuski, Jack Lorber et Jer ry Conway, 
tous marchands, de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Transiger les affaires d 'une compagnie de 
construction et de développement en général, 
sous le nom de "Cor t ina Development Inc . " , 
avec un capital total de $40,000, divisé en 150 
actions ordinaires d 'une valeur au pair de $100 
chacune et 250 actions privilégiées d 'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

Dated at the office of the At torney General, 
this eighteenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting D e p u t y At torney General. 

(A.G. 11889-56) 
C o r t i n a D e v e l o p m e n t I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Issie Zakuski, 
Jack Lorber and Je r ry Conway, all merchants , 
of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on business as a general construction 
and development company, under the name of 
"Cor t ina Development Inc ." , with a total capital 
stock of $40,000, divided into 150 common shares 
of a par value of $100 each and into 250 preferred 
shares of a par value of S100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this eighteenth day of June , 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting D e p u t y Attorney General . 

(P.G. 12051-56) 
D a l b o D e v e l o p m e n t I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en d a t e 
du vingt-sept juin 1956, const i tuant en corpora­
t ion: Moses Samuel Yelin, avocat . Es ther Mon-
son et Anna Mikula, secrétaires, filles majeures, 
tous de Montréal , pour les objets suivants : 

Transiger les affaires d 'une compagnie de 
construction et de développement, sous le nom 
de "Dalbo Development Inc . " , avec un capital 
total de $70,000, divisé en 3,000 actions ordi­
naires d 'une falcur au pair de $10 chacune et 
4,000 actions privilégiées d 'une valeur au pai r 
de S10 chacune. 

(A.G. 12051-56) 
D a l b o D e v e l o p m e n t I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies 'Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the the twenty-
seventh day of June , 1956, incorporating: Moses 
Samuel Yelin, advocate, Es ther Monson and 
Anna Mikula, secretaries. Filles Majeures et 
usant de leurs droits, all of Montreal , for the follow­
ing purposes: 

T o carry on business as a construction and 
development company, under the name of 
"Dalbo Development Inc . " , with a total capital 
stock of $70,000, divided into 3,000 common 
shares of the par value of S10 each and into 
4,000 preferred shares of the par value of 810 
each. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
sept juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da ted ,at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh d a y of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting D e p u t y Attorney, General. 

(P.G. 11945-56) 
D a r l e w I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dix-huit juin 1956, const i tuant en corpora­
t ion: Samuel Chait , Har ry L . Aronovitch, 
Abraham Shuster, avocats et Le t ty Nassa, 
sténographe, fille majeure, tous de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Agir comme une compagnie de portefeuille 
et de placements, sous le nom de "Dar lew In ­
vestment Corporat ion", avec un capital-actions 
divisé en 1,000 actions ordinaires sans valeur 
au pai r 100 actions privilégiées A d 'une valeur' 
au pair de $10 chacune et 1,000 actions privi­
légiées catégorie B d 'une valeur au pair de 8100 
chacune. 

(A.G. 11945-56) 
D a r l e w I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Samuel Chait , 
Har ry L. Aronovitch, Abraham Shuster, ad­
vocates, and Let ty Nassa, stenographer, Spinster, 
filk majeure, all of Montreal , for the following 
purposes: 

To .ac t as a holding and investment company, 
under the name of "Dar lew Inves tment Corpo­
ra t ion" , with a capital stock divided into 1,000 
common shares of no par value, 100 Class A 
Preferred Shares of the p a r value of 810 each 
and 1,000 Class B Preferred Shares of the par 
value of 8100 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12030-50) 
D i s t r i c t I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec ties lettres patentes, en da te 
du vingt et un juin 1956, consti tuant en corpora­
t ion: Frank Frederick Hubscher, Fred Kaufman 
et Joseph Cohen, avocats, de Montréal, pour les 
objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie de 
placements, sous le nom de "District Investment 
Corporation", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 100 actions ordinaires de $100 chacune 
et 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1255 
Carré Philips, chambre 510, Montréal, district 
judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11851-56) 
Do lbeau T V Service I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt-sept juin 1956, const i tuant en corpora­
t ion: Louis-René Perron, industriel, Robert 
Vincent, technicien, et Louis-René Roberge, 
comptable, tous de Dolbeau, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'appareils de radio et de 
télévision, d'accessoires électriques et électroni­
ques, sous le nom de "Dolbeau T V Service Inc . " , 
avec un capital total de $40,000, divisé en 400 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Dolbeau, 
district judiciaire de Robcrval. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051-o P. F R E N E T T E . 

(P.G. 12091-56) 
D r e a m H o u s e D e v e l o p m e n t I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du trois juillet 1956, consti tuant en corporation: 
Auguste Vincent, avocat, de St-Lambert , J . 
Claude Nolin et René Talbot , avocats, de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Transiger les affaires d 'une compagnie de 
placements, de construction et de développement 
en général, sous le nom de "Dream House 
Development Inc ." , avec • un capital-actions 
divisé en 2,000 actions sans valeur nominale ou au 
pair et 900 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 507 
Place d'Armes, chambre 300, Montréal , district 
judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le trois 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

The head office of the company will be a t 
Montreal, judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12036-56) 
D i s t r i c t I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given tha t under Part I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
first day of June , 1956. incorporating: Frank 
Frederick Hubscher. Fred Kaufman and Joseph 
Cohen, advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as an investment com­
pany, under the name of "Distr ict Investment 
Corporation", with a total capital stock of 
$40.000, divided into 100 common shares of $100 
each and into 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
1255 Philips Square, Room 510, Montreal, 
judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of. June , 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11851-56) 
D o l b e a u T V Serv ice I n c . 

Notice is hereby given tha t under Part I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
seventh day of June 1956. incorporating: Louis 
René Perron, industrialist, Robert Vincent, tech­
nician and Louis René Roberge, accountant, all of 
Dolbeau. for the following purposes: 

To deal in radio and televisions sets, electrical 
and electronic accessories, under the name' of 
"Dolbeau T V Service Inc ." , with a to ta l capital 
stock of $40.000. divided into 400 shares of $100 
each. 

The head, office of the company will be a t 
Dolbeau, judicial district of Robcrval. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh dav of June. 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12091-50) 1 

D r e a m H o u s e D e v e l o p m e n t I n c . 

Notice is hereby given tha t under Part I of 
the Quebec Companies'^ Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the third day 
of July. 1956, incorporating.' Auguste Vincent, 
advocate, of St. Lambert , J. Claude Nolin and 
René Talbot , advocates, of Montreal , for the 
following purposes: 

To carry on the business of a general invest­
ment, construction and development company, 
under the name of "Dream House Development 
Inc ." , with a capital stock divided into 2,000 
shares having no nominal or par value and into 
900 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
507 Place d'Armes, Room 306, Montreal , judicial 
district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of July , 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12218-56) 
E x a m p l a r Assoc ia tes L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du douzième jour de juillet 1956, consti tuant en 
corporation: .1.-Jacques Beauchemin, André Va-
liquette, tous deux avocats, d 'Outrcmont et 
Janine Pilon, secrétaire, de Montréal , pour les 
objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie de pla­
cements, sous le nom de "Examplar Associates 
Ltd." , avec un capital total de §250,000, divisé 
en 50,000 actions ordinaires de SI chacune et 
2,000 actions privilégiées de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douzième jour de juillet 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11968-56) 
F l o r t e z L i n o l e u m L t d . 
F l o r t e x L i n o l e u m L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en date 
du vingt juin 1956, const i tuant en corporation: 
Albert Laurent Bissonnette, de Pointe Claire, 
Lillian Viola Armstrong et Frances Louisa Currie, 
de Montréal, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de 'manufac tu r i e r s et 
marchands de prélarts de toutes sortes, sous le 
le nom de "Flortex Linoleum Ltd.— Flortex 
Linoleum Ltée" , avec un capital de $40,000, 
divisé en 4,000 actions ordinaires d ' u n e valeur au 
pair de $1 chacune et 3,600 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3537 est, 
rue Ste-Catherine, Montréal , district judiciaire 
de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12003-56) 
G a s t o n C ô t é I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du onze juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Gaston Côté, commerçant, Pierre Comtois, 
comptable, tous deux de Sherbrooke, et Léopld 
Beauchemin, comptable d'Ascot, pour les ob­
jets suivants: 

Exercer le commerce de bois et des produits 
et sous-produits du bois, sous le nom de "Gaston 
Côté Inc ." , avec un capital total de $140,000, 
divisé en 400 actions communes et en 1,000 
actipns privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Da té du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1956. 

L'Assistant procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12218-56) 
E x a m p l a r Assoc ia tes L t d . 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twelfth 
day of July, 1956, incorporating: J.-Jacques 
Beauchemin, André Valiquette, both lawyers, of 
Outrcmont, and Janine Pilon, secretary, spinster, 
of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of an investment 
company, under the name of "Examplar Asso­
ciates Ltd." , with a total capital stock of $250,-
000, divided into 50,000, common shares of $1 
each and into 2,000 preferred shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twelfth dav of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11968-56) 
F l o r t e z L i n o l e u m L t d . 
F l o r t e x L i n o l e u m L t é e 

Notice is hereby given that under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of June, 1956, incorporating: Albert Laurent 
Bissonnette, of Pointe Claire, Lillian Viola 
Armstrong and Frances Louisa Currie, of 
Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of manufacturers 
and dealers in floor coverings of all kinds, under 
the name of "Flortez Linoleum Ltd.— Flortex 
Linoleum Ltée" , with a capital of $40,000, divided 
into 4,000 common shares of the par value of $1 
each and into 3000 preferred shares of the par 
value of S10 each. 

T h e head office of the company will be a t 
3537 St. Catherine Street, East Montreal , judicial 
district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentieth dav of June . 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12063-56) 
G a s t o n C ô t é I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eleventh 
day of July 1956 incorporating: Gaston Côté, 
merchant , Pierre Comtois, accountant both of 
Sherbrooke, and Leopold Beauchemin, account­
ant , of Ascot, for the following purposes: 

T o deal in lumber and the products and by­
products thereof, under the name of "Gaston 
Côté Inc ." , with a total capital stock of $140,000, 
divided into 400 common shares and 1,000 prefe­
rred shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint Francis. 

Da ted at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of July 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12176-56) 
Georges T h i b o d e a u I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du neuf juillet 19o6, constituant en corporation: 
Georges Thibodeau, constructeur, Jean-Guy 
Thibodeau, contremaître, et Cécile Paré, s té­
nographe, célibataire, tous de Montréal, pour 
les objets suivants 

Exercer le commerce d'entrepreneur général 
en construction, sous le nom de "Georges Thi­
bodeau Inc ." , avec un capital total de S40,000, 
divisé en 300 actions communes de SI00 cha­
cune et en 100 actions privilégiées de SI00 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 7130, 
rue Bordeaux, Montréal, district judiciaire de 
Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12132-56) 
G u e r t i n & Wi l son L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du cinq juillet 1956, consti tuant en corporation: 
Lucien Guertin, éditeur et imprimeur, David 
Donald Wilson, journaliste, tous deux de Shawi-
nigan Sud, et David Raymond Wilson, imprimeur 
et éditeur, de Shawinigan-Falls, pour les objets 
suivants : 

Faire affaires comme imprimeur et éditeur, sous 
le nom de "Guertin & Wilson Ltée", avec lui 
capital total de $50,000, divisé en 500 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 442, rue 
Willow, Shawinigan-Falls, district des Trois-
Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11937-56) 
H . De S p i r t & Co . L t d . 
H . De Sp i r t & Cie L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de là Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du seize juin 1956, constituant en corporation: 
Harry De Spirt, Louis De Spirt, Arthur De Spirt, 
entrepreneurs, François De Kinder, évaluateur 
et Robert Chàput , comptable, tous de Montréal , 
pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de ciment 
et ses sous-produits et matériaux de construction 
de toutes sortes, sous le nom de " H . De Spirt & 
Co. Ltd.— H. De Spirt & Cie Ltée", avec un 
capital total de S40.000. divisé en 200 actions 
ordinaires de 8100 chacune et 200 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le seize 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 ' P. F R E N E T T E . 

(A.G. 12176-56) 
Georges T h i b o d e a u I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec bearing da te the ninth day 
of July, 1956, incorporating: Georges Thibo­
deau, builder, Jean-Guy Thibodeau, foreman, 
and Cécile Paré, stenographer, bachelor, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on a "business as general contractor 
in construction work, under the name of "George 
Thibodeau Inc . " , with a total capital stock of 
840,000, divided into 300 common shares of 
8100 each and into 100 preferred shares of SI0O 
each. 

The head office of the company will be a t 
7130 Bordeaux Street, Montreal , judicial dis­
trict of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth day of July, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12132-56) 
G u e r t i n & W i l s o n L t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fifth day of 
July, 1956, incorporating: Lucien Guert in, editor 
and printer, David Donald Wilson, journalist, 
both of Shawinigan South, and David Raymond 
Wilson, pr inter and editor, of Shawinigan Falls, 
for the following purposes: 

T o carry on business as a printer and editor 
under the name of "Guertin & Wilson Ltée" , 
with a total capital stock of 850,000, divided into 
500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
442 Willow Street, Shawinigan Falls, judicial 
district of Trois-Rivicrcs. 

Dated a t the office of the At torncv General, 
this fifth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051 ' Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11937-56) 
I I . Dc Sp i r t & Co . L t d . 
H . D e S p i r t & Cie L t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the sixteenth 
day of June, 1956, incorporating: Har ry De 
Spirt, Louis De Spirt, Arthur D e Spirt, contrac­
tes , François D e Kinder, estimator, and Robert 
Chaput , accountant, all of Montreal , for the 
following purposes: 

To manufacture and deal in cement and by­
products and building materials of all kinds, under 
the name of " H . De Spirt & Co. Ltd.— H. D e 
Spirt & Cie Ltée" , with a total capital stock of 
S40,000, divided into 200 common shares of $100 
each and into 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of June. 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 -o Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 11966-56) 
H o c h e l a g a Too l & Die I n c . 

Avis est donné qu 'eu vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt juin 1956, const i tuant en corporation: 
Jean-Paul Dansereau, de Village Champlain, 
André Duceppe, de Côte-des-Neiges, Jean Allaire, 
de Montréal , tous avocats, pour les objets sui­
vants : 

Faire affaires comme manufacturiers et fabri­
cants d'outillage, de machinerie, de moteurs, de 
parties, de pièces et accessoires de tous genres et 
de toutes sortes, sous le nom de "Hochelaga 
Tool Si Die Inc ." , avec un capi tal total de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires de 
8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 11966-56) 
H o c h e l a g a T o o l & Die I n c . 

Notice is- hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twentieth 
day of June 1956, incorporating: Jean-Paul 
Dansereau, of the Village of Champlain, André 
Duceppe, of Côte des Neiges, J ean Allaire, of 
Montreal , all advocates, for the following purpo­
ses: 

T o carry on business as manufacturers and 
makers of tools, machinery, motors, par ts 
thereof, castings and accessories of every nature 
and kind, under the name of "Hochelaga Tool 
& Die Inc . " , with a total capital stock of 840,000, 
divided into 400 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial distr ict of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentieth day of June 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General. 

(P.G. 12130-56) 
I n t e r n a t i o n C h i b o u g a m a u M i n i n g 

C o m p a n y L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres patentes, en da te du trois 
juillet 1956, const i tuant en corporation: Cyrille 
Potvin, avocat , Rose-Aimée Lévesque, Simonne 
Potvin, toutes deux sténographes, célibataires, 
tous de Roberval, pour les objets suivants : 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvrir des mines et des minerais et les négocier,-
sous le nom de "Internat ional Chibougamau 
Mining Company Limited" (No Personal Liabi­
lity), avec un capital total de $5,000,000, divisé 
en 5,000,000 d'actions d 'une valeur au pair de $1 
chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montan t du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
juillet 1950. * 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
13051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11917-56) 
J . M . P a g e & F r è r e I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du treize juin 1956, const i tuant en corporation: 
Jean-Marie Page, Marcel Page, comptable, tous 
deux de Charlesbourg, e t Rodolphe Page, indus­
triel, de Charlesbourg ouest, pour les objets sui­
vants : 

Manufacturer et exercer le commerce de 
produits de ciment, simili-pierre et autres pro­
duits semblables, sous le nom de " J . M . Page 
& Frère Inc . " , avec un capital total de $40,000, 
divisé en 300 actions ordinaires de $100 chacune, 
et en 100 actions privilégiées de 8100 chacune. 

(A.G. 12136-56) 
I n t e r n a t i o n C h i b o u g a m a u M i n i n g 

C o m p a n y L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L i a b i l i t y ) 

Notice is hereby given t h a t under the provisions 
of the Quebec Mining Companies ' Act, letters 
pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing da te 
the third day of July, 1956, incorporating: 
Cyrille Potvin, lawyer, Rose-Aimée Lévesque, 
Simonne Potvin, both stenographers, single 
women, all of Roberval, for the following purpo- * 
ses: 

Prospect and explore for mines and minerals 
and deal with same, under the name of " In te r ­
national Chibougamau Mining Company Limi­
t e d " (No Personal Liability), with a to t ta l 
capital stock of $5,000,000, divided into 5,000,000 
shares of a par value of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for its shares. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this third dav of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 11917-50) 
J. M . Page & F r è r e I n c . . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir teenth 
day of June, 1956, incorporating: Jean-Marie 
Page, Marcel Page, accountant , both of Charles­
bourg, and Rodolphe Page, industrialist, of 
Charlesbourg, west, for the following purposes: 

To manufacture and carry on a business deal­
ing in cement, stone-like products and other 
similar products , under the name of " J . M . Page 
& Frère Inc . " , with a to ta l capital stock of 
$40,000, divided into 300 common shares of 
$100 each and into 100 preferred shares of 
8100 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à Charles­
bourg ouest, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11925-56) 
J . R. R o b i l l a r d L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnie de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du treize juin 1956, const i tuant en corporation: 
Gaston Gamaehe, avocat , Claire Landry, secré­
taire, et Françoise Byrne, réceptionniste, veuve 
de Patrick Byrne, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce (l 'entrepreneur général 
et constructeur, sous le nom de " J . R. Robil­
lard Limitée", avec un capital total de S 100.000, 
divisé en 1.000 actions ordinaires d 'une valeur 
au pair de S5 chacune et en 950 actions privi­
légiées d 'une valeur au pair de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11901-57) 
L a k e B a s k a t o n g M i n i n g C o r p o r a t i o n 

(No P e r s o n a l L iab i l i t y ) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres patentes, en da te du douzième 
jour de juin 1950, const i tuant én corporation: 
Lovell C. Carroll, C.R., avocat, de Ville Mont -
Royal, Jean-Paul Cardinal, C.R., avocat, Jac ­
ques P. Dansereau, avocat, de Montréal et 
Denise Jalbert , secrétaire, fille majeure, de 
Verdun, pour les objets suivants : 

Faire des explorations e t des recherches pour 
découvrir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Lake Baskatong Mining Cor­
poration" (No Personal Liabilitv), avec un 
capital total de S5,000,C00, divisé en 5,000,000 
d'actions ordinaires d 'une valeur au pair de SI 
chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douzième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 10130-56) 
L a m b d a C h i A l p h a (McGi l l 

H o u s i n g C o r p o r a t i o n ) 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du dix-huitième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: William Desmond Thomas, 
avocat, de Montréal , William Alston Campbell, 
avocat, de Montréal-Ouest, Ruper t Charles 
Thomas Harris , avocat, de Dorval , Audrey 
Doreen Ford, secrétaire, de Greenfield Park e t 

The head office of the company will be at 
Charlesbourg west, judicial district of Quebec. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thir teenth dav of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11925-56) 
J . R . R o b i l l a r d L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec compagnies' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir teenth 
day of June , 1956, incorporating: Gaston Ga­
mache, advocate, Claire Landry, secretary, and 
Françoise Byrne, receptionist, widow of Patrick 
Byrne, all of Montreal , for the following pur­
poses: 

T o carry on a business as general contractor 
and builder, under the name of " J . R. Robillard 
Limitée", with a total capital stock of $100,000. 
divided into 1,000 common shares of a par .value 
of $5 each and into 950 preferred shares of a p a r 
value of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thir teenth day of June , 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 11901-56) 
L a k e B a s k a t o n g M i n i n g C o r p o r a t i o n 

(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act, 
letters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing 
date the twelfth day of June , 1956, incorporating: 
Lovell C. Carroll, Q.C., advocate, of the town 
of Mount Royal, Jean-Paul Cardinal, Q.C., 
advocate, Jacques P . Dansereau, advocate, of 
Montreal , and Denise Jajbert , secretary, spins­
ter of the full age of majority, of Verdun, for 
the following purposes: 

T o prospect and explore for mines and minerals 
and deal with same, under the name of "Lake 
Baskatong Mining Corporat ion" (No Personal 
Liability), with a total capital stock of $5,000,-
000, divided into 5,000,000 common shares of 
a par value of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for i ts shares. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 10130-56) 
L a m b d a C h i A l p h a (McGi l l 

H o u s i n g C o r p o r a t i o n ) 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: William Des­
mond Thomas , advocate, of Montreal , William 
Alston Campbell , adocate, of Montrea l West, 
Ruper t Charles Thomas Harr is , advocate, of 
Dorval , Audrey Doreen Ford, secretary, of 
Greenfield Park, and Hilda V. Briffett. secretary, 
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Hilda V. Briffett, secrétaire, de Westmount, pour 
les objets suivants : 

Procurer une maison cbapitrale en la cité de 
Montréal pour les membres de Io ta Io ta Zeta Chap-
t e r d e l a F r a t e r n i t é d e L a m b d a C h i Alpha (laquelle 
est le chapitre de ladite Fraterni té établie à 
l 'Université McGill), sous le nom de "Lambda 
Chi Alpha (McGill Housing Corporat ion)" , 
avec un capital total de $30.000. divisé en 3,000 
actions de $10 chacune. % 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1950. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P. F R E N E T T E . 

(P.G. 11788-50) 
L ' A q u e d u c d e s P i n s , L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la l o i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du cinq juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Pierre Bourque, Raymond Rodrigue, industriels, 
et Pierre Morin, commerçant, tous de Notre-
Dame des Pins, pour les objets su ivants : 

Construire et exploiter un système d'aqueduc, 
sous le nom de "L 'Aqueduc des Pins, L tée" , avec 
un capital total de $40,000, divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Not re -
Dame des Pins, district judiciaire de Beauce. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 -o P. F R E N E T T E . 

of Westmount, for the following purposes: 

T o provide a suitable Chapter House in the 
City of Montreal for the members of the Io ta 
Io ta Zeta Chapter of the Fraterni ty of Lambda 
Chi Alpha (which is the chapter of the said 
Fra terni ty established a t McGill University), 
under the name of " L a m b d a Chi Alpha (McGill 
Housing Corporat ion)" , with a total capital 
stock of $30,000, divided into 3,000 shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June , 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051 -o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11788-56) 
L ' A q u e d u c d e s P i n s , L t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fifth day of 
July 1956, incorporating: Pierre Bourque, Ray­
mond Rodrigue, industrialists, and Pierre Morin, 
merchant , all of Not re Dame des Pins, for the 
following purposes: 

To build and operate a system of waterworks, 
under the name of "L 'Aqueduc des Pins, L tée" , 
with a total capital stock of $40,000, divided into 
400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Notre D a m e des Pins, judicial district of Beauce. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this fifth dav of Julv 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12180-50) 
La Scie d u Bois M a l a r t i e L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dix juillet 1950, consti tuant en corporation : 
Antonio Dubé, industriel, de Malart ic . Jules 
Dupré, C.R., avocat , Pierre Yerdy, étudiant , 
d 'Outremont, et Gertrude McFarland. secrétaire, 
fille majeure, de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Exercer l 'industrie et le commerce du bois, 
sous le nom de " L a Scie du Bois Malart ic Ltée" , 
avec un capital total de $40.000, divisé en 2,000 
actions communes de $10 chacune et en 2,000 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Malart ic, 
district judiciaire d 'Abitibi. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant . 
4305l-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11914-50) 
Le Chauf fage M o d e r n e d ' A r v i d a I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du treize juin, 1956, const i tuant en corporation: 
Albert Voyer, plombier, Gisèle Brassard-Voyer, 
ménagère, et Guy Boily, comptable, tous d'Arvi­
da, pour les objets suivants : 

(A.G. 12186-56) 
La Scie d u Bois M a l a r t i c L t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the tenth day 
of July, 1956, incorporating: Antonio Dubé, 
industrialist, of Malart ic , Jules Dupré , Q.C., 
advocate, Pierre Verdy, s tudent , of Outremont, 
and Ger t rude McFarland, secretary, of full age, 
of Montreal , for the following p u r p o s e s : 

To carry on the industry of and to deal in 
lumber, under the name of " L a Scie du Bois 
Malar t ic L tée" , with a total capital stock of 
$40,000, divided into 2,000 common shares of 
$10 each, and into 2,000 preferred shares of 
$10 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Malart ic , judicial district of Abitibi. 

Da ted at the office of the Attorney General, 
this tenth day of Julv, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 11914-56) 
Le Chauf fage M o d e r n e d ' A r v i d a I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thirteenth 
day of June, 1956, incorporating: Albert Voyer, 
plumber, Gisèle Brassard-Voyer, housewife, and 
Guy Boily, accountant , all of Arvida, for the 
following purposes: 
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Exercer le commerce d 'une compagnie de 
construction, sous le nom de "Le Chauffage 
Moderne d'Arvida Inc . " , avec un capital to ta l de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Arvida, 
dans le district de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le treize 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11903-56) 
Le P l a c e m e n t J o l i e t t e L t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du douzième jour de juin 1956, const i tuant en 
corporation: Albert Laurent Bissonnette,avocat, 
de la ville de Pointe Claire, Lillian Viola Arms­
trong et Frances Louisa Currie, secrétaires, 
filles majeures, de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Le Placement 
Joliette Ltée" , avec un capital total de $400,000, 
divisé en 100 actions ordinaires d 'une valeur au 
pair de $1 chacune, 39,890 actions, catégorie 
" A " , d'une valeur au pair de $10 chacune et 
1,000 actions, catégorie " B " , d 'une valeur au 
pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 72 Place 
Bourget Sud, Joliette, district judiciaire de 
Joliette. 
. Daté du bureau du Procureur général, le 

douzième jour de juin 1956. 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11939-56) 
Lew Koslov B u i l d i n g Serv ices I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt et unième jour de juin 1956, const i tuant 
en corporation: Samuel Chait, Har ry L. Arono-
vitch et Abraham Shuster, tous avocats, de 
Montréal, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce comme agents d ' immeu­
bles aux fins de louer des propriétés, les gérer 
et les administrer, sous le nom de "Lew Koslov 
Building Services Inc . " , avec un-capital total de 
$40,000 divisé en 20 actions ordinaires d 'une 
valeur au pair de 8100 chacune et 380 actions 
privilégiées d 'une valeur au pair de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt et unième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11951-56) 
L i t h o Cra f t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
parit ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accorde par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en da te 
du vingt-deuxième jour de juin 1956, const i tuant 
en corporation: William Alston Campbell, avo­
cat, de Montréal-ouest, Ruper t Charles, Tho­
mas Harris, avocat, de Dorval, et William Des-

T o carry on the business of a construction 
company under the name of "Le Chauffage 
Moderne d 'Arvida Inc ." , with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Arvida, in the judicial district of Chicoutimi. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thir teenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11903-56) 
Le P l a c e m e n t J o l i e t t e L t é e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twelfth 
day of June, 1956, incrporating: Albert Laurent 
Bissonnette, advocate, of the town of Pointe 
Claire, Lillian Viola Armstrong and Frances 
Louisa Currie, secretaries, spinsters, of Montreal , 
for the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Le Placement 
Joliette Ltée" , with a total capi tal stock of 
$400,000, divided into 100 common shares of the 
par value of $1 each, 39,890 Classe " A " shares of 
the par value of $10 each and 1,000 Class ' B " 
shares of the par value of $1 each. 

The head office of the company will be a t 72 
Place Bourget Sud, Joliette, judicial district of 
Joliette. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twelfth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11939-56) 
Lew Koslov B u i l d i n g Serv ices I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies 'Act , letters pa ten t have 
been issued by t h e Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
first day of June, 1956, incorporating: Samuel 
Chait , Har ry L. Aronovitch ' and Abraham 
Shuster, all advocates, of Montreal , for the 
following purposes: 

T o carry on the business of real estate agents 
for the purpose of renting proper ty , and man­
aging and administrat ing same, under the name 
of "Lew Koslov Building Services I n c . " with 
a capital of $40,000, divided into 20 common 
shares of the p a r value of $100 each, and into 
380 preferred shares of the par value of $100 
each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da t ed a t the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 -o Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 11951-56) 
L i t h o C r a f t C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
second day of June, 1956, incorporating: William 
Alston Campbell, advocate, of Montreal west, 
Ruper t Charles Thomas Harris , advocate, of 
Dorval , and William Desmond Thomas, ad-
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mond Thomas avocat , de Montréal , pour les 
objets suivants : 

Exercer le commerce de clichée photogra­
phiques, de lithographie, imprimerie et entre­
prendre commercialement l'exercice et la pra­
tique des a r t s graphiques, sous le nom de "Li tho 
Craft Corporat ion", avec un capital total de 
SI50,000 diviséen 1,500 actions ordinaires de $10 
chacune et 1,350 action privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt-deuxième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12860-55) 
M a r a t o n E n t e r p r i s e s I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt-quatrième jour d 'octobre 1955, cons­
t i tuant en corporation: Samuel Chait , Har ry L. 
Aronovitch, Abraham Sinister, Freda Pomeran-
ce, de Montréal , pour les objets suivants : 

Manufacturer, négocier, et faire le commerce 
d'appareils ou accessoires électriques, meubles, 
articles de ménage, fournitures et marchandises 
fabriquées en tout ou en part ie de cuir, caout­
chouc, métal bois, papier, nylon, plastique, four­
rure, textiles, verre et pierres précieuses, sous le 
nom de "Mara thon Enterprises Inc . " , avec un 
capital total de $10,000, divisé en 500 actions 
ordinaires d 'une valeur au pair de $10 chacune 
et 500 actions privilégiées d 'une valeur au pair 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatrième jour d'octobre 1955. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P .G. 11890-56) 
M a r a t h o n I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-huitième jour de juin 1956. const i tuant 
en corporation: Sam Levy, agent d'immeubles, 
Net ty Mol, sténographe, fille majeure, tous deux 
de Montréal e t Ar thur Yanofsky, avocat, de 
Ville St-Laurent, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie de 
placements et de construction en général, sous 
le nom de " M a r a t h o n Investment Corporation", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d 'une valeur au pair de $10 
chacune et 3,000 actions privilégiées d 'une valeur 
au pair de £10 chacune. 

Le siège social de kfeompagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12107-56) 
M o d e m T h e r m o - C r e t e I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

vocate, of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of photo offset plate-
making, l i thography, printing and to engage 
commercially in the exercise and practice of the 
graphic arts , under the name of "Li tho Craft 
Corporat ion", with a total capital stock of 
$150,000, divided into 1,500 common shares of 
$10 each and into 1,350 preferred shares of 
8100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of June, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
4305l-o Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 12860-55) 
M a r a t o n E n t e r p r i s e s I n c . 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec,' bearing da te the twenty-
fourth day of October, 1955, incorporating: 
Samuel Chait , Har ry L. Aronovitch, Abraham 
Sinister, F reda Pomerance, of Montreal , for 
the following purposes: 

T o manufacture, t rade and deal level in elec­
trical appliances or supplies, furniture, house­
hold articles, furnishings, and merchandise made 
in whole or p a r t of leather, r ubbe r , -me ta l , 
wood, paper, nylon, plastic, fur, textiles, glass 
and precious stones, under the name of "Mara ­
thon Enterprises Inc . " , with a to ta l capital 
stock of 810,000, divided into 500 common shares 
of the par value of $10 each, and into 500 pre­
ferred shares of the par value of $10 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of October, 1955. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11890-56) 
M a r a t h o n I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n • 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Sam Levy, 
realtor, Ne t ty Mol, stenographer, spinster, both of 
Montreal , and Ar thur Yanofsky, advocate, of Ville 
St. Laurent , for the following purposes: 

T o carry on business as an investment and 
general construction company, under the name 
of " M a r a t h o n Investment Corporation", with 
a total capital stock of 840,000, divided into 
1,000 common shares of a par value of $10 each 
and into 3,000 preferred shares of a par value of 
$10 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 12107-56) 
M o d e r n T h e r m o - C r e t e I n c . 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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province de Québec des lettres patentes , en da te 
du quatrième jour de juillet 1956, const i tuant 
en corporation: Fred Théo Parkin, administra­
teur d'affaires, Jerry Kowalsky, restaurateur, 
Grant Read, administrateur d'affaires, de Mont­
réal, Johannes Thomanek, technicien, de l'Abord-
à-PloufFe et Eugène Sovenko, restaurateur, de 
Pointe-aux-Tremblcs, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de propriétés immobilières 
et celui d 'entrepreneurs généraux, sous le nom 
de " M o d e m Thermo-Crctc Inc . " , avec un capital 
total de 850,000, divisé en 200 actions ordinaires 
de 8100 chacune et 300 actions privilégiées de 
8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 60 ouest, 
rue St-Jacques, Montréal , district judiciaire de 
Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
quatrième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

Province of Quebec, bearing da te the fourth 
day of July, 1956, incorporating: Fred Thco . 
Parkin, business executive, Jerry Kowalsky, 
restaurateur. Grant Read, business executive, of 
Montreal , Johannes Thomanek, technician, of 
L'Abord-à-PIoufFe, and Eugene Sovenko, restau­
rateur, of Pointc-aux-Trembles, for the following 
purposes: 

To carry on the business of immoveable proper­
ties and to exercise the commerce of general 
construction contractors, under the name of 
" M o d e m Thermo-Crete Inc . " , with a total 
capital stock of 850,000, divided into 200 common 
shares of 8100 each ami into 300 preferred shares 
of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
60 St. James St. West, Montreal , judicial district 
of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of Julv, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
4305l-o Acting Depu ty Attorney General. 

(P.G. 12121-56) 
M o t o r P a r t s Sales & Serv ices L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du onze juillet 1956, consti tuant en corporation: 
Jacques Léonard, vendeur de part ies de moteur 
automobile, Guy Léonard, peintre, et M m e 
Veuve Arthur Léonard, née Marie-Rose Cloutier,. 
ménagère, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce général de parties de 
moteurs de véhicules automobiles, ainsi que le 
service de réparations, sous le nom de " M o t o r 
Par t s Sales & Services Limited", avec un capital 
total de 850,000, divisé en 500 actions de 8100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 595, Côte 
Vertu, cité de Saint-Laurent, district judiciaire 
de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
4305l-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12121-56) ' 
M o t o r P a r t s Sa les & Serv ices L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act. letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eleventh 
day of July, 1950, incorporating : Jacques Léonard, 
spare pa r t s salesman for motor vehicles, Guy 
Léonard, painter, and Mrs . widow Ar thur 
Léonard, née Marie-Rose Cloutier, housewife, 
all of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on a general business in spare par t s 
for motors, motor vehicles, as well 'as a repair 
service under the name of "Moto r Par t s Sales 
& Services Limited", with a total capital stock 
of 850,000, divided into 500 shares of 8100 each. 

The head office of the company will be a t 
595 Côte Vertu, city of Saint-Laurent, judicial 
district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(P.G. 11992-50) 
M o u n t R o y a l S tee l C o m p a n y L t c d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt juin 1950, consti tuant en corporation: 
Gérard Tourangeau, Jean Malo, avocats, de 
Montréal , et Roger Pigeon, avocat, de Point-
aux-Trembles, pour les objets suivants : 

Fabriquer et exercer le commerce de char­
pentes d'acier ou autres métaux pour les besoins 
de la construction en général, sous le nom de 
" M o u n t Royal Steel Company Lted" , avec un 
capital total de 840,000, divisé en 4,000 actions 
de S10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 9267, 
rue Iberville, Montréal, district judiciaire de 
Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(A.G. 11992-56) 
M o u n t R o y a l S tee l C o m p a n y L t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies' AcL, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twentieth 
day of June 1956, incorporating: Gérard Tou­
rangeau. Jean Malo, advocates, of Montreal , 
Roger Pigeon, advocate, of Pointe-dux-Trembles, 
for the following purposes: 

To carry out and deal in framework of steel 
or other metals for bail ling purposes generally, 
under the name of " M o u n t Royal Steel Company 
Lted", with a total capital stock of S40.000, 
divided into 4,000 shares of 810 deach. 

The head office of the company will be a t 
9267 Iberville Street, Montreal , judicial dis­
tr ict of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentieth day of June 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12171-56) 
M u r r a y - H i l l Taxis A s s ' n L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du neuf juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Harry Pearlstien, gérant, Abc Pellatt . direc­
teur de services et Huber t Lcoplod Pindcr, con­
trôleur, tous de Montréal , pour les objets sui­
vants : 

Exercer le commerce d'automobiles et véhi­
cules-moteurs et exercer le commerce général 
de rouliers privés, sous le nom de "Murray-Hil l 
Taxis Ass'n L td ." , avec un capital total de 
810.000, divisé en 1,000 actions de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
-13051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12068-56) 
N o r l a n d Rea l ly C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du vingt-huit juin 1956, const i tuant en corpora­
tion: Samuel ( 'hait , Harry L. Aronovitch, tous 
deux avocats et Freda Pomerance, secrétaire, 
fille majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Transiger les affaires d 'une compagnie d' im­
meubles, de construction et de développement, 
sous le nom de "Norland Real ty Corporat ion", 
avec un capital total de 840,000, divisé en 40 
actions ordinaires d 'une valeur au pair de 8100 
chacune et 360 actions privilégiées d 'une valeur 
au pair de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12117-56) 
O g d e n C i t i z e n s ' Assoc i a t i on 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du quatre juillet 1956, const i tuant en corpora­
tion sans capital-actions: Donald D . Rowley, 
retraité, Donald G. Soutière, assistant de labo­
ratoire, tous deux de Beebe et Eudore Desbiens, 
fermier, de Tomifobia, pour les objets suivants : 

Promouvoir les intérêts éducatifs et sociaux 
des résidents estivaux et permanents de la mu­
nicipalité d!Ogden, district de St-François, sous 
le nom de "Ogden Citizens' Association". 

Le montan t auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de $10,000. 

Le siège social de la corporation sera à Ogden 
district judiciaire de St-François. 

Da té du bureau du Procureur général, le quat re 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
43051 P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12171-56) 
M u r r a y - H i l l Tax i s A s s ' n L t d . 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued "by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the ninth 
day of July 1956, incorporating: Harry Pearls­
tien, manager, Abe Pellatt, directeur of Services, 
and Huber t Leoplod Pinder, controller, all of 
Montreal , for the following purposes: 

To deal in automobiles and -motor vehicles 
and to carry on generally the business of private 
carriers, under the name of "Murray-Hil l Taxis 
Ass'n Ltd ." , with a total capital stock of 810,000, 
divided into 1,000 shares of 810 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 12008-50) 
N o r l a n d R e a l t y C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
eighth day of June , 1956, incorporating: Samuel 
Cliait, Har ry L. Aronovitch, both advocates, and 
Freda Pomerance, secretary, spinster, all of 
Montreal , for the following purposes: 

T o carry on business as a real estate, construc­
tion and development company, under the name 
of "Norland Real ty Corporat ion", with a total 
capital stock of 840,000, divided into 40 common 
shares of the par value of 8100 each and into 
300 preferred shares of the par value of S100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 12117-50) 
O g d e n C i t i z e n s ' Assoc i a t i on 

Notice is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fourth 
day of July, 1956, to incorporate as a corpora­
tion without share capi ta l : Donald D . Rowley, 
retired, Donald G. Soutière, laboratory assistant, 
both of Beebe, and Eudore Desbiens, farmer, of 
Tomifobia, for the following purposes: 

To advance the cultural and social interest of 
the summerr and permanent residents of the 
municipality of Ogden in the district of St. 
Francis, under the name of "Ogden Citizens' 
Association". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may 
hold, is to be limited, is 810,000. 

The head office of the coiporation will be a t 
Ogden, judicial district of St. Francis. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this fourth dav of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 
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(P.G. 11949-56) 
O r g a n i c L a b o r a t o r i e s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-huitième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: David Evans , administrateur, 
Ne t ty Mol , sténographe, fille majeure, tous deux 
de Montréal , et Arthur Yanofsky, avocat, de 
Ville Saint-Laurent , pour les objets suivants : 

Manufacturer et faire le commerce de produits 
chimiques et celui de conseillers en iceux, sous le 
nom de "Organic Laboratories Ltd ." , avec un 
capital total de $5,000, divisé en 500 actions 
ordinaires de $!0 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té élu bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12086-56) 
P a m C o r p . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sixième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: Mort imer Dolman, M a x Gar-
maisc, tous deux notaires et Avram H. Garmaise, 
comptable, de Montréal , pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d 'une compagnie de 
construction et d'immeubles, sous le nom de 
"Pam Corp." , avec un capital total de $100,000, 
divisé en 200 actions ordinaires de $100 chacune 
et 800 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
sixième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11982-56) 
P a t e n a u d & P a t c n a u d e I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Maguerite Monat , ménagère, épouse contrac-
tuelîement séparée de biens de Jean-Jacques 
Patcnaude, Jean-Jacques Patenaude, adminis­
trateur, et agent d'assurance, et Marcel Goulet, 
agent d'assurance, tous de Montréal , pour les 
objets suivants : 

Agir comme courtier ou agent d'assurance, 
sous le nom de "Pa tenaude & Patenaude Inc ." , 
avec un capital total de $50,000, divisé en 200 
actions ordinaires de $100 chacune et en 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3613, 
boulevard Décarie, Montréa l , district judiciaire 
de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
quat re juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11458-56) 
P e a t e R e a l t y L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
oartie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

(A.G. 11949-56) 
O r g a n i c L a b o r a t o r i e s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: David Evans , 
executive, Ne t ty Mol, stenographer, spinster, 
both of Montreal , and Arthur Yanofsky. advo­
cate, of Ville St. Laurent, for the following purpo­
ses: 

To manufacture and deal in chemical products 
and to carry on the business of chemical consul­
tants , under the name of "Organic Laboratories 
Ltd." , with a capital of $5,000, divided into 500 
common shares of $10 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12086-56) 
P a m C o r p . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of June, 1956, incorporating: Mort imer 
Dolman, Max Garmaise, both notaries, and 
Avram H. Garmaise, accountant, all of Montreal , 
for the following purposes: 

To carry on business as a real estate and cons­
truction company, under the name of " P a m 
Corp.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 200 common shares of $100 each and 
into 800 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of June, 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11982-50) 
P a t e n a u d & P a t e n a u d e I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fourth 
day of July, 1956, incorporating: Margueri te 
Monat , housewife, wife contractuelly separate 
as to property from Jean-Jacques Patenaude, 
Jean-Jacques Patenaud, administrator and in­
surance agent, and Marcel Goulet, insurance 
agent, all of Montreal , for the following pur­
poses: 

To operate as a broker or insurance agent 
under the name of "Pa tenaude & Patenaude 
Inc ." , with a total capital stock of $50,000, 
divided into 200 common shares of $100 each 
and into 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
3613 Decarie Boulevard, Montreal , judicial 
district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this fourth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11458-56) 
P c a t e R e a l t y L t d . 

Notice is hereby given, t ha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du trois juillet 1956, const i tuant en corporation: 
Amy Rose Peate , ménagère, veuve de feu 
George Peate , en son vivant , marchand, E l ­
bert George Peate et Rober t A. Peate , mar­
chands, tous de Montréal , pour les objets sui­
vants : 

Exercer le commerce d'immeubles, sous le 
nom de "Pea te Rea l ty L td . " , avec un capital 
total de $40,000, divisé en 300 actions ordinaires 
d'une valeur au pai r de $10 chacune et 3,700 
actions privilégiées d 'une valeur au pai r de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1431 
rue Mansfield, Montréal , district judiciaire de 
Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the third 
day of July , 1956, incorporating: Amy Rose 
Peate , housewife, widow of the late George 
Peate , in his lifetime, merchant , Elbert George 
Peate and Rober t A. Peate , merchants , all of 
Montreal , for the following purposes: 

T o deal in real estate, under the name of 
"Pea t e Rea l ty L td . " , with a to ta l capital stock 
of $40,000, divided into 300 common shares 
having a p a r value of $10 each and into 3,700 
preferred shares having a par value of $10 each. 

T h e head office of the company will be a t 
1431 Mansfield Street, Montreal , judicial dis­
t r ic t of Montrea l . 

Da ted a t the office of t h e Attorney General, 
this third day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting D e p u t y At torney General . 

(P.G. 12087-56) 
Perfex C o m p a n y L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du douzième jour de Juillet 1956, const i tuant 
en corporation: William Pat r ick Creagh, étu­
diant en droit, de Ville M o n t Royal , James 
Harold Stafford, commis e t Cecil Bruce Cooke, 
sténographe, tous deux de Verdun, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'agen­
ces et ventes générales, sous le nom de "Perfex 
Company Limited", avec un capital to ta l de 
$1,000, divisé en 100 actions d'une valeur au 
pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douzième jour de Juillet, 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12187-56) 
R e g e n t A s b e s t o s M i n e s L t d . 

(No P e r s o n a l L iab i l i t y ) 

Avis est donné qu 'en vertu de la Loi des compa­
gnies minières de Québec, il a été accordé par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec 
des lettres patentes, en da te du six juillet 1956, 
constituant en corporation: Henri Crépeau, 
avocat, Jean Miquelon, avocat et conseil en loi 
de la Reine et Charles Edward Gibson, agent, tous 
de Montréal, pour les objets suivants : 

Faire des recherches et des explorations afin 
de découvrir des mines e t des minerais e t les 
négocier, sous le nom de "Regent Asbestos 
Mines L td . " (No Personal Liability), avec un 
capital total de $5,000,000, divisé en 5,000,000 
d'actions de $1 chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montan t du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12087-56) 
Per fex C o m p a n y L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twelfth 
day of Ju ly , 1956, incorporating: William Patr ick 
Greagh, law clerk, of the town of Moun t Royal, 
James Harold Stafford, clerk, and Cecil Bruce 
Cooke, stenographer, both of Verdun, for the 
following purposes: 

T o carry on the business of a general agency 
and sales company, under the name of "Perfex 
Company Limited", with a total api tal stock of 
$1,000, divided into 100 shares of the par value 
of $10 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twelfth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12187-56) 
R e g e n t A s b e s t o s M i n e s L t d . 

(No P e r s o n a l L iab i l i t y ) 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act, 
letters pa t en t have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, 
bearing da te the sixth day of July, 1956, incorpo­
ra t ing: Henr i Crepeau, advocate, Jean Miquelon, 
advocate and Queen's Counsel, and Charles 
Edward Gibson, agent, all of Montreal , for the 
following purposes: 

T o prospect and explore for mines and minerals 
and deal with same, under the name of "Regent 
Asbestos Mines L t d . " (No Personal Liabili ty), 
with a total capital stock of $5,000,000, divided 
into 5,000,000 shares of $1 each. 

The shareholders of the company shaU incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for i ts shares. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this sixth day of July , 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting D e p u t y Attorney General. 
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(P.G. 12138-56) 
R c s c m I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en (late 
du six juillet 1956, consti tuant en corporation: 
John J . Wasscrman. avocat, de Westmount , 
Sydney Phillips, avocat, de Côte St-Luc, et 
Rose-Marie Bourgoing, sténographe, fille majeure, 
de Montréal , pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d 'une compagnie de pla­
cements, de construction et de développement, 
sous le nom de "Rescm Investment Corporation", 
avec un capital-actions divisé en 1,000 actions 
ordinaires sans valeur nominale ou au pair et 
350 actions privilégiées d 'une valeur au pair de 
§100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12175-56) 
Roy & Roy Cie L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du neuf juillet 1956, consti tuant en corporation: 
Valèrc Roy, hôtelier, Marie-Louis Roy, André 
Roy, tous deux commis, Denis Roy, gérant, et 
Léo Gauthier, comptable, tous de Val d'Or, 
pour les objets suivants: 

Exploiter le commerce d'hôtellerie, restaurant, 
motel, sous le nom de "Roy & Roy Cie Ltée" , 
avec un capital total de §90,000, divisée en 900 
actions ordinaires d 'une valeur nominale de §100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 760, 3ième 
avenue, Val d'Or, district judiciaire d'Abitibi. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12105-56) 
S a n i t a t i o n & I n d u s t r i a l M a i n t e n a n c e Co . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date-
du douze juin 1956, consti tuant en corporation: 
Jules Devault , homme d'entretien, Paul Shawl, 
vendeur, et Jeanne Prévost, secrétaire, fille 
majeure, tous de Québec, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d'entrepreneur pour le 
nettoyage et l 'entretien d'immeubles, sous le 
nom de "Sanitation & Industrial Maintenance 
Co." , avec un capital total de §40,000, divisé en 
10.000 actions communes de §1 chacune et en 
300 actions privilégiées de §100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 425, 
boulevard Charest, est, Québec, district judiciaire 
de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O . P . . F R E N E T T E . 

(A.G. 12138-56) 
R e s e m I n v e s t m e n t C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the sixth day 
of July, 1956, incorporating: John J . Wasserman, 
advocate, of Westmount, Sydney Phillips, advo­
cate, of Cote St. Luc. and Rose-Marie Bour­
going. stenographer, spinster of the full age of 
majority, of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as an investment, cons­
truction and development company, under the 
name of "Resem Investment Corporat ion", 
with a capital stock divided into 1,000 common 
shares without nominal or par value and into 350 
preferred shares of the par value of §100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth dav of Julv, 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12175-56) 
Roy & Roy Cie L t é e 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the ninth day 
of July, 1956, incorporating: Valèrc Roy, hotel-
keeper, Marie-Louis Roy, André Roy, both clerks, 
Denis Roy, manager, and Léo Gauthier , accoun­
tan t , all of Val d'Or, for the following purposes: 

To operate a business consisting of a hotel, 
restaurant, motel, under the name of "Roy & 
Roy Cie L tée" , with a total capital stock of 
§90,000, divided into 900 common shares of a 
nominal value of §100 each. 

The head office of the company will be a t 
760 3rd Avenue, Val d 'Or judicial district of 
Abitibi. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this n inth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12165-56) 
S a n i t a t i o n & I n d u s t r i a l M a i n t e n a n c e C o . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twelfth 
day of June 1956, incorporating: Jules Devaul t , 
maintenance man, Paul Shawl, salesman, and 
Jeanne Prévost, secretary, spinster, all of Quebec, 
for the following purposes: 

T o carry on the business of contractor for the 
cleaning and maintenance of immoveables, under 
the name of "Sanitat ion & Industr ial Main te ­
nance Co." , with a total capital stock of §40,000, 
divided into 10,000 common shares of §1 each 
and 300 preferred shares of §100 each. 

The head office of the company will be a t 
425 Boulevard Charest, East , Quebec, judicial 
district of Quebec. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twelfth dav of June, 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 
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(P.G. 11902-66) 
S a r m a r s t a n C o r p o r a t i o n 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt-sixième jour de juin 1956, consti tuant 
en corporation: Benjamin L. Louis, avocat, de 
Westmount, Nicholas Vlahos, avocat, de Ville 
Mont-Royal et Ellen Haggermueller. commis, 
fille majeure, de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Manufacturer e t faire le commerce de draps, 
textiles et tissus pour draperies, sous le nom de 
"Sarmarstan Corporation", avec un capital 
divisé en 1,000 actions ordinaires sans valeur au 
pair, 100 actions privilégiées, catégorie " A " , 
d'une videur au pair de $10 chacune et 3,400 
actions privilégiées, catégorie " B " , d 'une valeur 
au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sixième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11979-56) 
Seven I s l a n d s C u r l i n g C l u b 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été .•'.<•<•( r 'é par le Lieutenant-gouverneur de la 
pr» vince de Québec des lettres patentes, en da te 
du dixième jour de juillet 1956, consti tuant en 
corporation sans capital-actions: Paul A. Ouimet, 
avocat, Hélène TclPer, secrétaire, fille majeure, 
tous deux de Westmount, Marilyn A. Rogers, 
Gertrude Li' lumière, secrétaire, filles majeures, 
.hunes P. Coristine, Raymond Halle, compta­
bles, de ITontréal, George Monoidian, compta­
is I. de Hudson Heights, Wendell White, comp­
table de Ville St-Laurent et William G. Green­
wood, membre du personnel d 'administration, 
de Dorvnl, pour les objets suivants : 

Organiser, promouvoir e t administrer un 
club de "curling sous le nom de "Seven Islands 
Curling Club" . 

Le montant auquel est limitée la valeur de la 
propriété immobilière que la corporation peut 
posséder est $150.000. 

Le siège social de la corporation sera à Sept 
Iles, district judiciaire du Sagueney. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix­
ième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12160-56) 
S t . Lou i s H a r d w a r e (Côte S t . Luc) I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du neuvième jour de juillet 1956, consti tuant en 
corporation: Harry Chaimberg, Hyman Stein­
berg, marchands, de Montréal et Simon Stein­
berg, marchand, de ville M o n t Royal , pour les 
objets suivants : 

Manufacturer et faire le commerce de ferron­
nerie, sous le nom de "St-Louis Hardware (Côte 
St. Luc) Inc . " , avec un capital total de $40,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires de $10 cha­
cune et 3,000 actions privilégiées de $10 cha­
cune. 

(A.G. 11902-56) 
S a r m a r s t a n C o r p o r a t i o n 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of June, 1956, incorporating: Benjamin 
L. Louis, advocate, of Westmount, Nicholas 
Vlahos, advocate, of the town of Mount Royal, 
and Ellen Haggermueller, clerk, spinster, of 
Montreal , for the following purposes: 

To manufacture and deal in cloth, textiles and 
drapery materials, under the name of "Sarmars­
tan Corporation", with a capital divided into 
1,000 common shares of no par value 100, Class 
" A " preferred shares of a par value of $10 each 
and into 3,400 Class " B " preferred shares of a par 
value of $10 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentv-sixth dav of June, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11979-50) 
Seven I s l a n d s C u r l i n g C l u b 

Notice is hereby given tha t under Par t I I I 
of the Quebec Compagnies' Act. letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing date the 
tenth day of July, 1950, to incorporate as a cor­
poration without share capital : Paul A. Ouimet, 
attorney, Hélène Tellier, secretary, spinster, 
both of Westmount, Marilyn A. Rogers. Ger­
trude Lalumière, secretaries, sinspers, James P. 
Coristine, Raymond Halle, accountants, of 
Montreal , George Monnchan, accountant, of 
Hudson Heights, Wendell White, accountants, of 
Ville St. Laurent, ami William G. Greenwood, 
personnel officer, of Dorval , for the following 
purposes: 

T o organize, promote and manage a curling 
club, under the name of "Seven'Isl .mds Curling 
Club" . 

The amount to which the value of the immove­
able which the corporation may possess, is to 
be limite-!, is $150,0 0. 

The head office of the corporation will be a t 
Seven Islands, judicial District of Saguenny. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this tenth day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E . 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12160-56) 
S t . L o u i s H a r d w a r e (Côte S t . Luc) I n c . 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of July, 1956, incorporating: Harry Chaimberg, 
Hyman Steinberg, merchants, of Montreal , and 
Simon Steinberg, merchant, of the town of 
Moun t Royal, for the following purposes: 

T o manufacture and deal in had ware, under 
the name of "St . Louis Hardware (Côte St. 
Luc) Inc ." , with a total capital tock of S40.000, 
divided into 1,000 common shares of $10 each 
and into 3,000 preferred shares of S10 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à ville de 
Côte St-Luc, district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le neu­
vième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P .G. 12172-56) 
S t y l e c r a f t F u r n i t u r e M f g . L t d . 

Avis est donné qu'en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dixième jour de juillet 1956, const i tuant en 
corporation: Irwin Gliserman, Moe Ackman et 
Philip Shrague Garonce, tous avocats, de Mont ­
réal, pour les objets suivants : 

Manufacturer et faire le commerce de meubles, 
appareils électrique et de ménage, sous le nom 
de "Stylecraft Furn i ture Mfg. L td . " , avec un 
capital to ta l de $40,000, divisé en 2,000 actions 
ordinaires de $10 chacune et 200 actions privi­
légiées d 'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Mont réa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le 
dixième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant , 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11592-56) 
T h e N o t r e D a m e d e G r â c e H o m e O w n e r s 

L e a g u e 

Avis est donné qu 'en ver tu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r ' I e Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du quatr ième jour de juillet 1956, const i tuant en 
corporation s i n s capital-actions: John Douglas 
Fairbairn, expert général, David Hannah , commis 
vérificateur, Dorothy Mil lman, ménagère, épouse 
séparée de biens de Joshua Mil lman, Dora 
Singerman, ménagère, épouse séparée de biens 
d ' I rving Singerman, Sema Goldenblat t , ména­
gère, épouse séparée de biens d e Aaron Golden­
blat t , Sylvia Aronson, ménagère, épouse séparée 
de biens de Louis Aronson, Sylvia Hoffman, 
ménagère, épouse séparée d e biens de Joseph 
Roy Hoffman, Es ther Bells, ménagère, épouse 
séparée de biens de David Bells, Sadie Shaposnick 
ménagère, épouse séparée d e biens de Benjamin 
Shaposnick et Mary Nadle j , ménagère, épouse 
séparée de biens de Joseph Nadler , tous de M o n t ­
réal, pour les objets su ivants : 

Délibérer de concert avec les membres de 
dispositions effectives à leurs intérêts et à ceux 
de la communauté dans les problèmes civiques, 
commerciaux et fédéraux qui affectent la collec­
tivité de Not re -Dame de Grâce en la cité de 
Montréal , sous le nom de " T h e Not re D a m e de 
Grâce H o m e Owners League" . 

Le m o n t a n t auquel est limitée la valeur du 
revenu annuel de la propriété immobilière que la 
corporation peut posséder est $25,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Mont réa l . 

D a t é du bureau du Prlcureur général, lé 
quatr ième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant , 
43051 P . F R E N E T T E . 

The head office of the company will be at the 
town of Côte St. Luc, judicial district of Mont ­
real. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth dav of Julv, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12172-56) 
S t y l e c r a f t F u r n i t u r e Mfg . L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the tenth day 
of July , i956, incorporating: Irwin Gliserman, 
Moe Àckman and Philip Shrague Garonce, all 
advocates, of Montreal , for the following purpo­
ses: 

T o manufacture and deal in furniture, electrical 
and household appliances, under t h e name of 
"Stylecraft Furn i ture Mfg. L td . " , with a total 
capital stock of $40,000, divided into 2,000 
common shares of $10 each and into 200 prefer­
red shares of a p a r value of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this tenth day of July , 1950. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11592-56) 
T h e N o t r e D a m e d e G r â c e H o m e O w n e r s 

L e a g u e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued b y the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fourth 
day of July , 1956, t o incorporate as a corporation 
without share capi ta l : John Douglas Fairbairn, 
general consultât , David Hannah , audit clerk, 
Dorothy Millman, housewife, wife separa te -as 
to proper ty of Joshua Millman, Dora Singerman, 
housewife, wife separate as t o proper ty of Irving 
Singerman, Sema Goldenblat t , housewife, wife 
separate as t o property of Aaron Goldenblatt , 
Sylvia Aronson, housewife, wife separate as to 
property of Louis Aronson, Sylvia Hoffman, 
housewife, wife separate as t o property of Joseph 
Roy Hoffman, Es ther Bells, housewife, wife 
separate as t o property of David Bells, Sadie 
Shaposnick, housewife, wife separate as t o proper­
t y of Benjamin Shaposnick, and M a r y Nadler, 
housewife, wife separate as t o proper ty of Joseph 
Nadler , all of Montreal , for the following purpo­
ses: 

Consultat ion with respect t o and effective 
disposition of t h e interests of the membership 
and of the communi ty in Civic, Provincial and 
Federal problems as affecting t h e Not re -Dame 
de Grâce communi ty in the city of Montreal , 
under the n a m e of " T h e N o t r e D a m e de Grâce 
Home Owners League" . 

T h e amoun t t o which the value of the annual 
revenue from the immoveable proper ty which 
the Corporation may possess, is t o be limited, is 
$25,000. 

The head office of the corporation will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this fourth day of July , 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty At torney General. 
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(P.G. 12207-56) 
T h é o . L a n g l o i s , L i m i t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du douze juillet 1956, const i tuant en corpora­
tion: Théodore Langlois, Lionel Gagnon, com­
merçants, et Lauret te Langlois, ménagère, épouse 
séparée de biens de Théodore Langlois, e t dûment 
autorisée, tous de M agog, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de bois de construction, 
manufacturer des portes et châssis; faire affaires 
comme entrepreneurs généraux, sous le nom 
de "Théo. Langlois, Limitée", avec un capital 
total de $150,000, divisé en 15,000 actions com­
munes de $5 chacune et en 15,000 actions pri­
vilégiées de $5 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Magog, 
district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 -o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11961-56) 
T o w n P l u m b i n g & H e a t i n g I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du dix-huitième jour de juin 1956, const i tuant 
en corporation: Allan Marcus , David Kirshen-
blatt, avocats, de Montréal , et Abel David 
Sclick, avocat, de Ville M o n t Royal, pour les 
objets suivants : 

Exercer le commerce de plombiers, entrepre­
neurs pour appareils de plomberie et d'hygiène 
et accessoires, installations de chauffage, clima­
tisation et aération d'usine et accessoires, agir 
comme entrepreneurs e t constructeurs généraux, 
sous le nom de "Town Plumbing & Heating 
Inc." , avec un capital total de $40,000, divisé 
en 100 actions ordinaires de $100.chacune et 
300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huitième jour de juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11129-56) 
Trinidad B a l l r o o m Co. Ltd . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été «accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du quatre juillet 1956, const i tuant en corpora­
tion: Siegfried Steppan, gérant, Erwin Steppan, 
électricien, Romuald Steppan, Barman, and 
William Steppan, commis de bureau, tous de 
Montréal, pour les objets suivants : 

Exercer l ' industrie hôtelière, sous toutes ses 
formes, sous le nom de "Tr in idad Ballroom Co. 
Ltd ." , avec un capital total de $40,000, divisé 
en 800 actions ordinaires de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur généra], le 
quatre juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . £ 

(A.G. 12207-56) 
T h é o . L a n g l o i s , L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twelfth 
day of July 1956, incorporating: Théodore Lan­
glois, Lionel Gagnon, merchants, and Lauret te 
Langlois, housewife, wife separate as to property 
of Théodore Langlois, and duly authorized by 
the latter, all of Magog, for the following pur­
poses: 

T o deal in lumber for building purposes, ma­
nufacture doors and sashes; carry on business 
as general contractors, under the name of "Théo. 
Langlois, Limitée", with a total capital stock of 
$150,000, divided into 15,000 common shares of 
$5 each and 15;000 preferred shares of $5 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Magog, judicial district of Saint Francis. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twelfth dav of Julv, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty At torney General. 

(A.G. 11961-56) 
T o w n P l u m b i n g & H e a t i n g I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of June, 1956, incorporating: Allan Marcus, 
David Kirshenblatt , lawyers, of Montreal , and 
Abel David Selick, lawyer, of the town of Moun t 
Royal , for the following purposes: 

T o carry on the business of plumbers, contrac­
tors for plumbing and sanitary fixtures and 
supplies, heating, air conditioning and ventilating 
plant and supplies, general contractors and 
builders, under the name of "Town Plumbing 
& Heat ing Inc . " , with a total capital stock of 
$40,000, divided into 100 common shares of 
$100 each and into 300 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June, 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11129-56) 
T r i n i d a d B a l l r o o m C o . L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of Ju ly 1956, incorporating: Siegfried Steppan, 
manager, Erwin Stepoan, electrician, Romuald 
Steppan, barman, William Steppan, office clerck, 
all of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the hotel t rade in all its branches, 
imder the name of ' T r i n i d a d Ballroom Co. 
L td ." , with a to ta l capital stock of $40.00", 
divided into 800 common shares of $50 each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this fourth day of Ju ly 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General. 
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(P.G. 12179-56) 
U n i t e d Sa les P r o m o t i o n s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du neuvième jour' de juillet 1956, const i tuant 
en corporation: Trwin S. Brodie, Cyril E. Sehwis­
berg et Samuel Greenblatt , avocats, de Mont ­
réal, pour les objets suivants : 

Exercer un commerce général de publicité et 
promotions de ventes; manufacturer et faire le 
commerce de formes publicitaires et nouveau 
tés, sous le nom de "United Sales Promotions 
Ltd ." , avec un capital total de $40,000 divisé 
en 1,000 action ordinaires de $10 chacune et 
.3,000 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4649 
4649 avenue Royal, Montreal , district, judiciaire 
de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le neu­
vième jour de juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P. F R E N E T T E . 

(P .G. 11973-56) 
V i c t o r i a n O r d e r of N u r s e s , S t e . A n n e s 

a n d D i s t r i c t B r a n c h 

Avis est donné qu 'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en da te 
du vingt juin 1956, const i tuant en corporation 
sans capital-actions: William Eric Butler, officier 
de fiducie, Gregor Barclay, juge retraité, tous 
deux de Senneville et Harold Grenville Kirton, 
officier de fiducie, de Baie d'Urfé, pour les ob­
jets suivants : 

Maintenir et développer des services d'infir­
mières visiteuses et à domicile en la ville de Ste-
Anne de Bellevue, Baie d'Urfée, Beaconsfield 
et au village de Senneville et dans les munici­
palités de l'Ile Perrot et celles avoisinantes, sous 
le nom de "Victorian Order of Nurses, Ste. Annes 
and District Branch" . 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera à 109 
rue Ste-Anne, Ste-Anne de Bellevue, district 
judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt 
juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051 P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11732-56) 
W e t t e x C a n a d i a n C o . L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en da te 
du vingt et un juin 1956, const i tuant en corpora­
tion : John Jacob Spector, avocat et conseil en 
loi de la Reine, Ben Schecter, avocat et Margaret 
McMart in , commis, fille majeure, tous de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Manufacturer e t exercer le commerce d'articles, 
effets et marchandises domestiques, sous le nom 
d e "Wettex Canadian Co. Ltd ." , avec un capital 
total de $6,000, divisé en 60 actions ordinaires 
d 'une valeur au pair, de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1454 
rue Mountain , Montréal , district judiciaire de 
Montréal . 

(A.G. 12179-56) 
U n i t e d Sa les P r o m o t i o n s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
rhe Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the ninth day 
of July, 1956, incorporating: Irwin S. Brodie, 
Cyril E. Sehwisberg and Samuel Greenblatt , 
advocate, of Montreal , for the following pur­
poses : 

T o carry on a general advertising and sales 
promotion business; to manufacture and deal 
in advertising devices and novelties, under the 
name of "Uni ted Sales Promotions Ltd ." , with 
a total capital stock of $40,000, divided into 
1,000 common shares of $10 each and into 3,000 
preferred shares of $10 each. -

The head office of the company will be a t 
4649 Royal Avenue, Montreal , judicial district 
of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth day of July, 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051-o Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 11973-50) 
V i c t o r i a n O r d e r of N u r s e s , S t e . A n n e s 

a n d D i s t r i c t B r a n c h 

Notice^ is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twentieth 
day of June, 1956, to incorporate as a corporation 
without share capi ta l : William Eric Butler, 
Trus t Officer, Gregor Barclay, retired judge, 
both of Senneville, and Harold Grenville Kir ton, 
t rus t officer, of Baie d'Urfé, for the following 
purposes: 

T o maintain and develop visiting and home 
nursing services in the town of Ste. Anne de 
Bellevue, Baie d'Urfée, Beaconsfield and Village 
of Senneville, and the municipalities on l ie 
Perrot, and in the environs thereof, under t h e 
name of "Victorian Order of Nurses, Ste. Annes 
and District Branch" . 

The amount t o which the value of the im­
moveable property which the corporation may 
hold, is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be a t 
109 St . Anne Street, Ste. Anne de Bellevue, judi­
cial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General , 
this twentieth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051-O Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 11732-56) 
W e t t e x C a n a d i a n Co . L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa t en t have 
been issued b y the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te t h e twenty-
first day of June, 1956, incorporating: John 
Jacob Spector, advocate and Queen's Counsel, 
Ben Schecter, advocate, and Margaret McMar t in , 
clerk, spinster, all of Montreal , for the following 
purposes: 

T o manufacture and deal in household goods, 
wares and merchandise, under the name of 
"Wet tex Canadian Co. L td ." , with a to ta l 
capital stock of $6,010, divided into 60 common 
shares of the par value of $100 each. 

T h e head office of che company will be a t 
1454, Mounta in Street, Montreal , judicial district 
of Montrea l . . 
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Daté du bureau du Procureur général, le vingt Da ted a t the office of the Attorney General, 
et un juin 1956. this twenty-first day of June , 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant , P . F R E N E T T E , 
43051 P . F R E N E T T E . 43051-o Acting Depu ty At torney General. 

Lettres patentes supplémentaires 

(P.G. 12067-56) 
A n t h o n i a n M i n i n g C o r p o r a t i o n L t d . 

(No P e r s o n a l L i a b i l i t y ) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de Québec et de 
la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des lettres 
patentes supplémentaires, en datc*du vingt-huit 
juin 1950, à la compagnie "Anthonian Mining 
Corporation L t d . " (No Personal Liabili ty), 
augmentant son capital de §4,000,000 à 86.000,-
000: le capital-actions additionnel é tan t divisé 
en 2.000,000 actions ordinaires de 81 . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12026-56) 
B . T a n n e n b a u m I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres pa tentes supplé­
mentaires, en da te du vingt-huit juin 1956, à la 
compagnie " B . Tannenbaum Inc . " , augmentan t 
son capital de 820,000 à 840,000: le capital-actions 
additionnel é tan t divisé en 100 act ions ordinaires 
de 8100 et en 100 actions privilégiées de $100. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant , 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11579-56) 
C h e l s e a H o l d i n g s L t d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres pa tentes supplé­
mentaires, en da te du vingt-neuf mai 1956, à la 
compagnie "Chelsea Holdings L t d " , é t endan t ses 
pouvoirs à ceux d'acquérir et d'exploiter des 
terrains, fermes et autres propriétés immobilières. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf mai 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant , 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12153-56) 
C o n s o l i d a t e d S t . S i m é o n M i n e s L t d . 

(No P e r s o n a l L i a b i l i t y ) 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions 
de la Loi des compagnie minières de Québec, 
et de la première par t ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes supplémentaires, en da te du trois 
juillet 1956, à la compagnie "S t . Simeon Ura­
nium Corporat ion" (sans responsabilité person­
nelle), constituée en corporation en ver tu de 
ladite Loi des compagnies minières d e Québec, 

Supplementary Letters Patent 

(A.G. 12067-56) 
A n t h o n i a n M i n i n g C o r p o r a t i o n L t d . 

(No P e r s o n a l L iab i l i t y ) 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary let­
ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated June 
twenty-eighth, 1956, to the company "Antho­
nian Mining Corporation L t d . " (No Personal 
Liabilitv) increasing its capital stock from $4,--
000.000 to 86,000,000: the addit ional capital 
stock being divided into 2,000,000 common shares 
of 81 . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 12026-56) 
B . T a n n e n b a u m I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary let­
ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
twenty-eighth day of June, 1956, to the company 
" B . Tannenbaum I n c . " increasing its capi tal 
stock from the sum of 820,000 to 840,000: the 
additional share capital being divided into 100 
common shares of 8100 and 100 preferred shares 
of 8100. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth day of June 1956. 

P . F R E N E 1 T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General. 

(A.G. 11579-56) 
C h e l s e a H o l d i n g s L t d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary let­
ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
twenty-ninth day of M a y 1956, to the company 
"Chelsea Holdings L td" , extending its powers to 
those of acquiring and dealing in land, farms 
and other immoveable property. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentv-ninth day of M a y 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General . 

(A.G. 12153-56) 
C o n s o l i d a t e d S t . S i m e o n M i n e s L t d . 

(No P e r s o n a l L i a b i l i t y ) 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, da ted July 
thi rd , 1956, t o the company "S t . Simeon Ura­
nium Corpora t ion" (No Personal Liabili ty), in­
corporated under t h e said Quebec Mining Com­
panies Act, by letters pa t en t of February 7th, 
1950 and by supplementary let ters p a t e n t dated 
February 14th, 1955: 1-.-changing its name into 
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par lettres patentes du 7 février 1950, et par 
lettres patentes supplémentaires en da te du 14 
février 1955: 1° changeant son nom en celui de 
"Consolidated St. Siméon Mines Ltd. ' ; (No 
Personal Liabil i ty); 2° réduisant son capital de 
S5.000.000 à SI.250,000: le capital-actions an­
nule é tan t divisé en 3,750,00 action de S I ; 3°) 
augmentant son capital ainsi réuit de $1,250,-
000 à $5,000,000: le capital-actions additionnel 
étant divisé en 3,750,000 actions de $1 . 

Da té du bureau du Procureur général, le trois 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 12126-56) 
Crédit Maric ien I n c . 

(Mauric ian Credit Inc.) 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en da te du dix juillet 1956, à la com­
pagnie "Crédi t Mauricien Inc. (Maurician Credit 
Inc . )" , augmentant son capital de $225,000 à 
$450,000: le capital-actions additionnel é tant di­
visé en 2,250 actions privilégiées de $100, et 
modifiant les privilèges et restrictions a t tachés 
à ses actions privilégiées. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
juillet 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11928-56) 
Desp ina Gold M i n e s , L i m i t e d 

(No Personal Liabil i ty) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la Loi des compagnies minière de Québec 
et de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes supplémentaires, en da te du dix-huit 
juin 1956, à la compagnie "Despina Gold Mines, 
Limited" (No Personal Liabili ty), augmentan t 
son capital de $4,000,000 à $6,000,000: le capital ; 
actions additionnel é tant divisé en 2,000,000 
actions de $1 chacune. 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huit juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(P.G. 11758-56) 
Grand Boulevard Land C o m p a n y 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en da te du t rente et un mai 1956, à la 
compagnie "Grand Boulevard Land Company" , 
1° convertissant ses 300 actions sans valeur 
nominale en 300 actions communes de $5 et, les 
subdivisant en 1,500 actions communes de $ 1 ; 
2° augmentant son capital de $1,500 à $601,500: 
le capital-actions additionnel é t an t divisé en 
600,000 actions privilégiées de $ 1 ; 3° modifiant 
ses pouvoirs en y ajoutant des dispositions restrei­
gnant le transfert des actions. 

Da té du bureau du Procureur général, le t rente 
e t un mai 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

tha t of "Consolidated St. Siméon Mines L t d . " 
(No Personal Liabil i ty); 2. reducing its capital 
stock from $5,000,000 to $1,250,000: the can­
celled capital stock being divided into 3,750,000 
shares of $ 1 ; 3 . increasing its capital stock thus 
reduced from $1,250,000 to $5,000,000: the addi­
tional capital stock being divided into 3,750,000 
shares of $1. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this third day of July, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(A.G. 12126-56) 
Crédit Maric ien Inc . 

(Mauric ian Credit Inc.) 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t have been issued by Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
tenth day of July 1956, to the company ' "Créd i t 
Mauricien Inc . (Maurician Credit Inc . ) " , in­
creasing its capital from the sum of $225,000 to 
$450,000: the additional share capital being 
divided into 2,250 preferred shares of $100, and 
modifying the privileges and restrictions a t tach­
ing to its preferred shares. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this tenth day of July 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General . 

(A.G. 11928-56) 
Desp ina Gold M i n e s , L i m i t e d 

(No Personal Liabil i ty) 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated June 
eighteenth, 1956, t o the company "Despina 
Gold Mines, L imi ted" (No Personal Liabili ty), 
increasing its capital stock from $4,000,000 to 
$6,000.000: the additional capital stock being 
divided into 2,000,000 shares of $1 each. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y At torney General. 

(A.G. 11758-56) 
Grand Boulevard Land C o m p a n y 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, date 1 
the thirty-first day of May, 1956, to the compa­
n y "Grand Boulevard Land Company" , 1. con­
verting its 300 shares without nominal value into 
300 common shares of $5, and subdividing them 
into 1,500 common shares of $ 1 ; 2. increasing 
the company's capital from the sum of $1,500 to 
$601,500: the additional share capital being divi­
ded into 600,000 preferred shares of $1 ; 3. modi­
fying its powers by adding provisions restricting 
the transferring of shares. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thirty-first day of May , 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting D e p u t y Attorney General. 
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(P.G. 12078-56) 
Laduboro Oil Ltd 

(No Personal Liabil ity) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de Québec et de la 
première part ie de la Loi des compagnies de Qué­
bec, il a été accordé par le Lieutenant-gouverneur 
de la province de Québec des lettres patentes 
supplémentaires, en d a t e du vingt-six juin 1956, 
à la compagnie "Laduboro Oil L t d " (No Personal 
Liability), 1° réduisant son capital de $5,000,000 
à $3,247,509: le capital-actions annulé étant 
divisé en 1,752,491 actions de $1 ; 2° augmentant 
son capital ainsi réduit de $3,247,509 à $5,000,000: 
le capital-actions additionnel é tan t divisé en 
1,752,491 actions de $1 . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-o P . F R E N E T T E . 

(A.G. 12078-56) 
Laduboro Oil Ltd 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given, t ha t under the Quebec 
Mining Companies ' Act, and P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, supplementary letters 
pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the ' 
twenty-sixth day of June, 1956, to the companv 
"Laduboro Oil L t d " (No Personal Liability), 1. 
decreasing its capital from the sum of $5,000,000 
to $3,247,509: the cancelled share capital being 
divided into 1,752,491 shares of $ 1 ; 2. increasing 
its capital thus decreased from the sum of 
$3,247,509 to $5,000,000: the additional share 
capital being divided into 1,752,491 shares of $1. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 

(P.G. 11841-50) 
Siscoe M i n e s L i m i t e d 

Avis est d o r n é qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en da te du vingt-sept juin 1956, à la 
compagnie "Siscoe Gold Mines , Limited", 
constituée en corporation par lettres patentes 
du 23 mai 1923, et p a r lettres pa tentes supplé­
mentaires en date , respectivement, du 18 février 
1924, du 1er mars 1928 et du 19 mai 1930, chan­
geant son nom en celui de "Siscoe Mines Limi­
ted". 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept juin 1946. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(A.G. 11841-56) 
Siscoe M i n e s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated June 
twenty-seventh, 1956, to the company "Siscoe 
Gold Mines, Limited", incorporated by letters 
pa ten t on M a y 23, 1923, and by supplementary 
letters pa ten t dated respectivclv on February 18, 
1924, on March 1st, 1928 and on M a y 19, 1930, 
changing its name into tha t of "Siscoe Mines 
Limited" . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of June, 1956. 

P. F R E N E T T E , 
43051 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11943-56) 
Trini ty Copper Mines L i m i t e d 

(No Personal Liabil i ty) 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de Québec et de 
la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des lettres 
patentes supplémentaires, en d a t e du quatorze 
juin 1956, à la compagnie "Nor th Trini ty Mining 
Corporation" (No Personal Liability), constituée 
en corporation en vertu de ladite Loi des compa­
gnies minières de Québec, par lettres patentes du 
12 octobre 1951: 1°) réduisant son capital de 
84,000,000 à $1,000,000: le capital-actions annulé 
étant divisé en 3,000,000 actions de $1 ; 2°) 
augmentant sen capital ainsi réduit de $1,000,-
000 à $5,000,0(0: le capital-actions additionnel 
étant divisé en 4,000,000 actions de S I ; 3°) 
changeant son nom en celui de "Tr in i ty Copper 
Mines Limi ted" (No Personal Liabili ty). 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
torze juin 1956. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
43051-O P . F R E N E T T E . 

(A.G. 11943-56) 
Trin i ty Copper M i n e s L imi ted 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary let­
ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated June 
fourteenth, 1956, to the company "Nor th Trini ty 
Mining Corporat ion" (No Personal Liability), 
incorporated under the said Quebec Mining 
Companies ' Act, by letters pa ten t of October 12, 
1951: 1.) reducing its capital stock from $4,000,-
000 to $1,000,000: the cancelled capital stock 
being divided into 3,000,000 shares of S I ; 2.) 
increasing its capital stock thus reduced from 
$1,000,000 to $5,000,000: the additional capital 
stock being divided into 4,000,000 shares of $1 ; 
3.) changing its name into tha t of "Tr in i ty 
Copper Mines Limi ted" (No Personal Liabili ty). 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of June, 1956. 

P . F R E N E T T E , 
43051 Acting Depu ty Attorney General. 



2828 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 1er septembre 1956, Tome 88, N° 35 

Ministère des Finances 
Assurances 

Avis DE RENOUVELLEMENT DE 
CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT 

Avis est donné par les présentes que le certi­
ficat d'enregistrement des compagnies dont les 
noms suivent, a été renouvelé pour l'année com­
mençant le 1er juillet 1956 et finissant le 30 
juin 1957. 

Compagnies provinciales. 
Aluminium Fiduciaries Limited 
Anglo-American Trus t Company (The) 
Bankers ' Trust Company (The) 
Barclays Trust Company of Canada 
Canadian Trust Company (The) 
Fiduciaires de la cité et du district de Montréal , 

Limitée. 
Guardian Trus t Company 
Imperial Trust Company (The) 
Montreal Trus t Company 
Morgan Trus t Company 
Royal Trust Company (The) 
Scottish Trus t Company (The) 
Sherbrooke Trus t Company 
Société d'Administration et de Fiducie 
Société Nationale de Fiducie 
Trus t Général du Canada 

Compagnies extra-provinciales avec siège so­
cial dans la Province. 
Commercial Trus t Company Limited, 215 ouest, 

rue St-Jacques, Montréal 
Prudent ial Trus t Company Limited, 427 ouest, 

rue St-Jacques, Montréal 

Compagnies extra-provinciale avec siège social 
en dehors de la Province — Nom et adresse de leur 
agent dans la Province. 
Canada Permanent Trust Company (The), 

Joseph E. Nadeau, 212 ouest, rue St-Jacques, 
Montréal 

Canada Trus t Company (The), W. G. Sanham, 
455 ouest, rue Craig, Montréal 

Chartered Trus t Company, R .G.M. Gammcll, 
388 ouest, rue St-Jacques, Montréal 

Crown Trus t Company, Harold F . Kerrigan, 
393 ouest, rue St-Jacques, Montréal 

Eastern Trust Company (The), I . G. Scwell, 
132 ouest, rue St-Jacques, Montréal 

Guaranty Trus t Company of Canada, Lawrence 
M. Edwards, 610 ouest rue St-Jacques, Mont-
tréal 

National Trus t Company Limited, E . H . Heeney, 
225 ouest, rue St-Jacques, Montréal 

Sterling Trus ts Corporation (The) Frank T . 
Denis, 901 Carré Victoria, Montréal 

Toronto General Trus ts Corporation (The), 
A.C.Lloyd ,350 ouest, rue Notre-Dame, Mont­
réal 

Department of Finance 
Insurances 

N O T I C E O F R E N E W A L O F C E R T I F I C A T E O F 

REGISTRATION 

Notice is hereby given t h a t the certificates 
of registration of the following companies has 
been renewed for the year beginning the 1st of 
July 1956 and ending the 30th of June 1956. 

Provincial companies. 
Aluminium Fiduciaries Limited 
Anglo-American Trus t Company (The) 
Bankers' Trus t Company (The) 
Barclays Trus t Company of Canada 
Canadian Trus t Company (The) 
Montreal City and District Trustees, Limited 

Guardian Trus t Company 
Imperial Trus t Company (The) 
Montreal Trus t Company 
Morgan Trus t Company 
Royal Trus t Company (The) 
Scottish Trus t Company (The) 
Sherbrooke Trust Company* 
Administration and Trust Company / 
Société Nationale de Fiducie 
General Trus t of Canada 

Extra-provincial companies with head office 
in the Province. 
Commercial Trus t Company Limited, 215 St. 

James Street West, Montreal 
Prudential Trus t Company Limited, 427 St. 

James Street West, Montreal 

Extra-provincial companies with head office 
ouside of the Province — Name and address of 
their agent in the Province. 
Canada Permanent Trus t Company (The), 

Joseph E . Nadeau, 212 St. James Street West , 
Montreal 

Canada Trus t Company (The) W. G. Sanham,, 
455 Craig Street West, Montreal 

Chartered Trus t Company, R .G.M. Gammcll , 
388 St. James Street West, Montreal 

Crown Trus t Company, Harold F . Kerrigan. 
393 St. James Street West, Montreal 

Eastern Trus t Company (The), I . G. Sewell, 
132 St. James Street West, Montreal 

Guaranty Trus t Company of Canada , Lawrence 
M. Edwards, 610 St. James Street West , 
Montreal 

National Trus t Company Limited, E . H . Heeny. 
225 St. James Street West, Montreal 

Sterling Trus ts Corporation (The), Frank T . 
Denis, 901 Victoria Square, Montreal 

Toronto General Trus ts Corporation (The) , 
A. C. Lloyd, 350 Notre Dame Street West, Mont ­

real 

Compagnie étrangère — Nom et adresse de Foreign company — Name and address of i ts 
son agent dans la Province agent in the Province 
British Empire Trus t Company Limited (The), British Empire Trus t Company Limited (The) , 

Guy Tombs, 1085 Beaver Hall Hill, Montréal Guy Tombs, 1085 Beaver Hall Hill, Montreal 

Donné au bureau de l 'Inspecteur des compa- Given at the office of the Inspector of Trus t 
gnie de fidéicommis, Ministère des finances Companies, Depar tment of Finance, this 22nd 
le 22 août 1956. of August 1956. 

Pour le ministre des finances de la Province, Fo r the Minister of Finance of the Province, 

G E O R G E S L A F R A N C E , 
Inspecteur des compagnies de fidéicommis. 

43053-O 

G E O R G E S L A F R A N C E , 
Inspector of Trus t Company. 

43053-O 
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ÉTAT SOMMAIRE 

des Revenus et Dépenses, de la 
Dette consolidée et des Dépots de 

LA PROVINCE DE QUEBEC 
Pour l'exercice terminé 

le 31 mars 1956 
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E T A T SOMMAIRE DES REVENUS ET DES 

pour l'exercice 

R E V E N U S : — 

Provenant d'impôts ©t de droits: — 

Sur les corporations (capital) $ 16 ,510,222.23 
Sur les corporations (profits) 54 ,959 ,061 .92 

Sur la gazoline 

Ventes 61 ,052 ,752 .39 
A déduire: Partie attribuée au fonds d'éducation. . . 25 ,112 ,075 .38 

Sur le revenu 
Sur les successions 
Sur le tabac 
Sur transferts de valeurs mobilières. 

Loi de l'assistance publique: — 

Courses 2 ,271 ,828 .12 
Divertissements 2 ,842 ,971 .11 
Pour hôpitaux (sur repas) 4 ,779 ,109 .84 

Pour la prévention des incendies 
Mutations de propriétés 

Provenant d'autres sources: — 

Ressources Naturelles: — 

Terres et Forêts 
Mines 
Ressources hydrauliques. 
Chasse et Pôcho 
Pêcheries M a r i t i m e s . . . . 
Terres do colonisation. . . 

Attribué au Fonds d'Éducation: — * 

Droits de coupo 682,018.83 
Ressources hydrauliques 5 ,471 ,772 .65 

Licences et permis: — 

Véhicules automobiles 
Hôtels, restaurants, etc. 
Loi de l'assistance publique. 
Divers 

Honoraires et divers: — 

Loi de l'assistance publique 
Département du Procureur général. 
Transports et Communications 
Département du travail 
Secrétariat de la province 
Terres et Forêts 
Divers 

Intérêts: — Placement des fonds d'amortissement. 
Divers comptes 

Fonds d'éducation 

A déduire: Revenus figurant à la rubrique Ressources N a t u r e l l e s . . . . 

Commission des liqueurs de Québec: — 

Impôt spécial sur les spiritueux (S.R.Q.. 1941, c. 255, a. 31) 
Permis et droits T 
Compte do commerce 25 ,234 ,308 . 38 

A déduire : Octroi à l'assistance publique 1 ,000,000.00 
Autres revenus: — 

Subside canadien 
Amendes, etc 
Escompte sur achats de change étranger 
Divers 

$ 71 ,409 ,284 .15 
« 67 ,968 ,834 .62 

25 ,940 ,677 .01 
30 ,205 ,014 .10 
46 ,557 ,668 .74 
13 ,577,884.57 

1 ,662 ,811 .29 

9 ,893 ,909 .07 
132 ,066 .30 

60 ,388 .81 
«267,409 ,138 .66 

18 ,829 ,642 .92 
4 ,658 ,034 .40 
4 ,312 ,284 .28 
1 ,529 ,562 .62 

11,655.96 
4 0 , 7 2 8 . 4 5 

6 ,153 ,791 .48 

27 ,475 ,787 .13 
591 ,511 .97 
231 ,594 .18 
376 ,061 .68 

1 ,000 .000 .00 
1 ,278 ,747.76 

515 ,486 .99 
988 ,489 .82 
215 ,225 .69 

67 ,202 .67 
262 ,645 .22 

2 ,944 ,488 .84 
921 ,266 .82 

32 ,768 ,554 .37 
6 ,153 ,791 .48 

1 ,723 ,043 .10 
11 ,261 ,142 .36 

24 ,234 ,308 .38 

3 , 1 7 3 , 4 0 8 . 6 0 
883 .338 .09 

21 ,760 .26 
27 ,664 .24 

Total des revenus. 

35 ,535 ,700 .11 

28 ,674 ,954 .96 

4 ,327 ,798 .15 

3 ,865 ,755 .66 

26 ,614 ,762 .89 

37 ,218 ,493 .84 

4 ,106 ,171 .19 

$407,812 ,775 .46 
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DÉPENSES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC 

terminé le 31 mars 1956 

DÉPENSES ORDINAIRES: — 

Affaires municipales •. 

Agriculture 

Bien-être social et Jeunesse 

Chasse et Pêche 

Colonisation 

Conseil exécutif 

Finances 

Industrie et Commerce 

Instruction publiquo 

Législation 

Mines 

Pêcheries maritimes 

Procureur général 

Ressources hydrauliques 

Santé 

Secrétariat de la province 

Terres et Forêts 

Transports et Communications 

Travail 

Travaux publics 

Voirie 

Augmentation de la réserve pour comptes douteux. 

Dette publique: — 

Intérêts (montant net) 
Commissions, etc 
Amortissement d'escompte et de prime sur emprunts. 
Fonds d'amortissement (montant net) 

Total des Dépenses Ordinaires 

EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES DÉPENSES ORDINAIRES. 

DÉPENSES AU COMPTE DU CAPITAL: — 

Acriculture 
Rien-être social et Jeunesse. 
Chasse et Pêcho 
Colonisation 
Instruction publique 
Mines 
IV chéries maritimes 
Ressources hydrauliques. . . 
S a n t é . . . 
Secrétariat_do la province. . 
Terres et Forêts 
Travaux publics 
Voirie 

Total des Dépenses au compte du Capital 

12,717 ,154 .88 
49 ,076 .52 

715,204.90 
15.222,550.58 

31 
3,231 

374 
2,131 

149 
2,214 

350 
4 .040 

37 
15 
4 

11,932 
52,094 

574.03 
557.31 
999.89 
252.96 
730.00 
992.38 
000.00 
076.81 
014.64 
000.00 
500.00 
034.42 
477.13 

$ 3 . 

22, 

3 0 , 

2 , 

10, 

7 , 

6 , 

1, 

62, 

1, 

1, 

2 , 

U . 

1, 

e s , 

1, 

8, 

2, 

12, 

39, 

4, 

590,139 .93 

103,429.22 

432 ,409 .65 

301 ,970 .62 

033 ,060 .23 

211,843.77 

526.256.01 

423,569.59 

747,561.68 

196,724.35 

068,653.30 

670 ,420 .43 

025 ,453 .32 

857,807.30 

052,450.79 

793,839.96 

071,002.48 

516,394.47 

417,221.59 

043.523.09 

,054,224.1S 

,807,870.22 

302 ,205 ,826 .18 

28 ,704 ,586 .88 

$330 

70 

,910 ,413.00 

,902 ,362 .40 

$ 70 ,007 ,809 .57 
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ÉTAT D E LA D E T T E CONSOLIDÉE et des DÉPÔTS 
au 31 mare I960 

Dejte consolidée 

Moins: Fonds d'amortissement. 

Obligation» émises à la Banque Canadienne Nationale en vertu de la Loi 
14 Geo. V, c. 3 (1924) 

Moins: Ponds d'amortissement. 

Emprunts assumés par la province de Québec concernant des Écoles tech­
niques ou professionnelles 

Moins: Emprunts remboursés a leurs échéances respec­
tives ili même le fonds consolidé du revenu. . . 2 ,133 ,430 .00 

Et à même un fonds d'amortissement. 31 ,670 . (K) 

Dette consolidée nette. 

Dépôts judiciaires , 

Dépôts en garantie et en fiducie, etc. 

Moins: Obligations détenues 

$452 ,667 ,782 .00 

100,780,160.95 

15 ,000 ,000 .00 

10,152,590.51 

2 ,216 ,000 .00 

2 ,105 ,000 .00 

22 ,703 ,998 .33 

14 ,193 ,159 .90 

Total. 

$351 ,777 ,631 .05 

4 , 8 4 7 . 4 0 9 . 4 9 

•50 ,000 .00 

$356, 

3, 

«75 .040 .54 

269 ,009 .16 

,570 ,838 .43 

$368 .514 ,888 .13 

Les états ci-dessus sont publiés conformément à une résolution do l'Assemblée Législative 
du 11 décembre 1895 

J.-A. VÉZINA, O N É S I M E GAGNON, 

Auditeur de la Province. Ministre des finances. 

J. H. BIELER, 
Rous-ministrc des finances. 

Québec, le 29 août, I960. 

•En vertu de la loi 1-2 Elizabeth II chapitre 33, les cités suivantes ont été entièrement libérées de l'obli­
gation de payer chaque nnnée au gouvernement de la province les contributions ci-aprcs destinées à l'enseigne­
ment technique: 

Cité Pour Montant 

Montréal École technique de Montréal $75 ,000 
Québec École technique de Québec 30 ,000 
.Trois-Rivières École technique do Trois-Rivières 10,000 
Hull École technique de Hull 10,000 
St-Hyacinthe École des textiles de Saint-Hyacinthe 10,000 

43068-O 
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ABRIDGED STATEMENT 

of Revenue and Expenditure, 
Funded Debt and Deposits of 

THE PROVINCE OF QUEBEC 
for the fiscal year ended 

March 31st, 1956 
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ABRIDGED STATEMENT OF R E V E N U E A N D 

for the fiscal year 

REVENUE: — 

From Taxation and Duties: — 

Corporations (on Capital) $ 16 ,510 ,222 .23 

Corporations (on Profits) 54 ,959 ,061 .92 

Gasoline '• 

Sales 51 ,052 ,752 .39 
Less: Amount appropriated to Education Fund 25 ,112 ,075 .38 

Income 

Successions •' 

Tobacco 

Security Transfers 

Public Charities Act: — 

Races 2 ,271 ,828 .12 
Amusements 2 ,842 ,971 .11 

For hospitals (on meals) 4 ,779 ,109 .84 

Fire Prevention 

Proporty Transfers 

From other sources: — 

Natural Resources : — 

Lands and Forests 
Mines. 
Hydraulic Resources .' 
Fish and Game. 
Maritime Fisheries 
Colonization lands 
Appropriated to Education Fund: — 

Stumpage Dues 682 ,018 .83 
Hydraulic Resources 5 ,471 ,772 .65 

Licenses and Permits: — 
Motor Vehicles 
Hotels, Restaurants, etc 
Public Charities Act 
Miscellaneous ' 

Fees and Miscellaneous: — 

Public Charities Act 
Attorney-General's Department 
Transportation and Communications 
Labour Department 
Provincial Secretary's Department 
Lands and Forests 
Miscellaneous 

Interest: — Sinking Fund Investments 
Various Accounts 

Education Fund 

Ijess: Revenue shown under Natural Resources 

Quebec Liquor Commission: — 

Special Tax on Spirits (R.S.Q., 1941, o. 255, s. 31) 
Permits and Duties 
Trade Account 25 ,234 ,308 .38 

Less: Grant to Public Charities 1 ,000 ,000 .00 
Other Revenue: — 

8ubsidy by Canada : 
Fines, etc 
Discount on purchases of foreign exchange 
Miscellaneous 

71 ,469 ,284 .15 
6 7 , 9 6 8 , 8 3 4 . 6 2 

25 ,940 ,677 .01 
3 0 , 2 0 5 , 6 1 4 . 1 0 

46 ,557 ,668 .74 

13 ,577 ,884 .57 

1 ,662 ,811 .29 

9 , 8 9 3 , 9 0 9 . 0 7 
132,066.30 

60 ,388 .81 

18 .829 ,642 .92 
4,658,034' . 40 
4 , 3 1 2 , 2 8 4 . 2 8 
1 ,529 ,562 .62 

11 ,655 .96 
4 0 , 7 2 8 . 4 5 

6 ,153 ,791 .48 

27 ,475 ,787 .13 
591 ,511 .97 
231 ,594 .18 
376 ,061 .68 

1 ,000 ,000 .00 
1 ,278 ,747 .76 

515 ,486 .99 
988 ,489 .82 
215 ,225 .69 

67 ,202 .67 
262 ,645 .22 

2 ,944 ,488 .84 
921 ,266 .82 

32 ,768 ,554 .37 
6 ,153 ,791 .48 

1 ,723 ,043 .10 
11 ,261 ,142 .36 

2 4 , 2 3 4 , 3 0 8 . 3 8 

3 ,173 ,408 .60 
883 ,338 .09 

2 1 , 7 6 0 . 2 6 
2 7 , 6 6 4 . 2 4 

$267 ,469 .138 .66 

3 5 , 6 3 6 , 7 0 0 . 1 1 

2 8 , 6 7 4 . 9 5 4 . 9 6 

4 , 3 2 7 , 7 9 8 . 1 5 

3 , 8 6 5 , 7 5 5 . 6 6 

2 6 , 6 1 4 , 7 6 2 . 8 9 

3 7 , 2 1 8 , 4 9 3 . 8 4 

4 , 1 0 6 , 1 7 1 . 1 9 

Total Revenue $407 ,812 ,776 .4« 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, September 1st, 1956, Vol. 88, No. S5 2835 

EXPENDITURE OF THE PROVINCE OF QUEBEC 

ended March 31st, 1956 

ORDINARY EXPENDITURE : — 

Municipal Affairs 

Agriculture 

Social Welfare and Youth 

Fish and Game 

Colonization 

Executive Council 

Finance 

Trade and Commerce 

Education 

Legislation 

Mines 

Maritime Fisheries 

Attorney-General 

Hydraulic Resources 

Health 

Provincial Secretary 

Lands and Forests 

Transportation and Communications 

Labour 

Public Works 

Roads 

Increase in Reserve for Doubtful Accounts. 

Public Debt: — 

Interest charges (net amount) 
Commissions, etc 
Amortization of Discount and Premium on loans issued 
Ki .iking Funds (net amount) 

Total Ordinary Expenditure. 

EXCESS OF REVENUE OVER ORDINARY EXPENDITURE 

CAPITAL EXPENDITURE: — 

Agriculture.. .-. 
Social Welfare and Youth. 
Fish and Game 
Colonization 
Education 
Mines 
Maritime Fisheries 
Hydraulic Resources 
Health 
Provincial Secretary 
Lands and Forests 
Public Works 
Hoads 

Total Capital Expenditure. 

12 ,717 ,154 .88 
49 ,676 .52 

715 ,204 .90 
15 ,222 ,650 .58 

31 .674 .03 
3 .231 ,557 .31 

374 ,999 .89 
2 ,131 ,252 .96 

149,730.00 
2 ,214 ,992 .38 

350 ,000 .00 
4 ,040 ,676 .81 

37 ,014 .64 
15 ,000.00 
4 ,500 .00 

11 ,932 ,034 .42 
52 ,094 ,477 .13 

t 3, 

22, 

30. 

2, 

10 

7, 

6, 

1, 

62, 

1, 

1, 

2, 

11, 

1, 

68 

1 

8 

2 

12 

39 

4 

590 ,139 .93 

103,429.22 

432 ,409 .65 

301 ,970 .62 

033 ,060 .23 

211 ,843 .77 

526,256.01 

423 ,569 .69 

747 ,561 .68 

190,724.35 

608 ,653 .30 

670 ,420 .43 

025 .453 .32 

857 ,807 .30 

652 .460 .79 

793 ,839 .96 

071,002 48 

510 ,394 .47 

417 ,221 .59 

043 ,523 .09 

054 ,224 .18 

867 ,870 .22 

302 .205 .826 18 

28 ,704 ,586 .88 

$330, 

70, 

910 ,413 .06 

902 ,362 .40 

$ 76 ,607 ,809 .67 
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S T A T E M E N T OF T H E F U N D E D D E B T A N D DEPOSITS 
at March 31st, 1950 

Funded Debt 

Leas: Sinking Funds. 

Bond* issued to the National Canadian Bank under Act 11 Geo. V, c. 3 
(1924). 

I.e.-,-.: Sinking Fund 

Loans assumed by the Province of Quebec in respect of Technical or Profes­
sional Schools 

I,e.ts: Loans repaid at maturity out of Consolidated Re­
venue Fund 2 ,133 ,430 .00 

And out of a Sinking Fund. 

Net Funded Debt. 

Judicial Depos i t s . . 

Security and Trust Deposits, etc . 

Less: Securities on deposit 

31 .570 .00 

$452 ,557 .782 .00 

100,780,150.95 

15,000,000.00 

10.152,590.51 

2 .215 ,000 .00 

2 ,105 ,000 .00 

22 ,703 .998 .33 

14 ,193 ,159 .90 

Total. 

$361,777 ,631 .05 

4 .847 ,409 .49 

•50 ,000.00 

$356 

3, 

675 ,040.54 

209.009.16 

8 ,570 .838 .43 

$368 ,514 ,888 .13 

The above statements are published in conformity with a resolution of the Legislative Assembly 
of December 11th, 1895 

J. A. VÉZINA, 
Provincial Auditor. 

ONÉ8IME GAG NON, 
Minister of Finance. 

Quebec August 29th. 1956. 

J. 11. BIELER. 
Deputy Minister of Finance. 

•In pursuance of the Act 1-2 Elizabeth II Chapter 33, the following Cities were entirely freed from the 
obligation of paying each year to the Government of the Province the contributions hereunder for technical 
education: 

City For 

Montreal Montreal Technical School 
Quobec Quebec Technical School 
Trois-Rivières Three Rivers Technical School. 
Hull Hull Technical School 
St. Hyacinthe St. Hyacinthe Textile School. . 

Amount 

$75,000 
30,000 
10,000 
10.000 
10.000 

43068-O 
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Action en séparation de biens 

Province de Québec, district de Montréal , cour 
supérieur N° 400,835. Dame Raymonde Ra­
cine, épouse commune en biens, de Marcel R o ­
chon, médecin, tous deux de Dorion, district de 
Montréal, demanderesse, vs Marcel Rochon, 
médecin, de Dorion, district de Montréal , dé­
fendeur. 

AVIS 

Une action en séparation de biens a été ins­
tituée ce jour contre le défendeur. 

Montréal, le 17 août 1956. 
Les Procureurs de la demanderesse, 

43071-o P I N A R D , P I N A R D & LONG. 

Arrêtés en Conseils 

E R R A T U M 
à la page 2790 de la Gazette officielle de Québec 
du 25 août 1956. 

Biffer du texte frunçais le mot "Traduc t ion" 
qui précède "Règlement concernant la Loi de 
l 'Impôt sur le T a b a c " au bas de la page et l'in­
sérer dans le texte anglais avan t le mot "Trans ­
lation" qui précède "Regulations concerning 
the Tobacco T a x Act" . 

43068-O 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 840 

Québec, le 15 août 1956. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en Conseil. 

CONCERNING une convention collective deTravail 
relative aux vérificateurs, navigation océani­
que, du port de Québec. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
<le hi Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 e t amende­
ments), les parties contractantes ci-après men­
tionnées ont présenté au Ministre du Travai l une 
requête à l'effet de rendre obligatoire la conven­
tion collective de travail intervenue entre: 

D ' U N E PART: 

"The Shipping Federation of Canada l u e . " 
agissant au nom et pour le compte des compagnies 
de navigation dont les vaisseaux prennent ou 
laissent leur cargaison dans le Por t de Québec. 

Et . D'AUTRE PART: 
"Internat ional Longshoremen's Association" et 

son local numéro 1605. 
pour les employeurs et les salariés des occupations 
visées, suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 23 juin 
1956; 

A T T E N D U QUE les dispositions de ladite conven­
tion ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérantes pour l 'établissement des 
conditions de travail dans les occupations visées 
et dans la juridiction territoriale indiquée dans 
ladite requête; 

A T T E N D U QUE les dispositions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

Action for separation as to property 

Province of Quebec, district of Montreal, Su­
perior Court, N . 400,835. Mrs Raymonde 
Racine, wife common as to property of Marcel 
Rochon, doctor, of Dorion district of Montreal, 
plaintiff, vs Marcel Rochon, doctor of Dorion 
district of Montreal, defendant. 

N O T I C E 

An action in separation as to property has 
been instituted to-day against the defendant. 

Montreal, August 17th, 1956. 
P I N A R D , P I N A R D & LONG, 

4307 l-o Attorneys for défendant. 

Orders in Council 

E R R A T U M 
on page 2790 of the Quebec Official Gazette of 
August 25th, 1956. 

Strike-out from the French text the word 
"Traduc t ion" which precedes "Règlement con­
cernant la Loi de l ' Impôt sur le T a b a c " a t the 
bottom of the page and insert it in the English 
text before the word "Trans la t ion" which pre­
cedes "Regulations concerning the Tobacco 
Tax Act" . 
43068-O 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 840 

Quebec, August 15. 1956. 
Present: The Lieu tenant-G over nor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement relat­
ing to the checkers, ocean navigation, in the 
Harbour of Quebec. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments) , the 
contracting parties hereafter mentioned have 
petitioned the Minister of Labour to render 
obligatory the collective labour agreement 
entered into between: 

O N T H E ONE PART: 
The Shipping Federation of Canada Inc., 

acting for and on behalf of the steamship com­
panies loading and discharging ocean vessels 
in the Harbour of Quebec, 

And, ON THE OTHER PART: 
International Longshoremen's Association and 

its local number 1605, 
for the employers and employees of the occupa­
tions concerned according to the conditions des­
cribed in the Quebec Official Gazette, issue of 
June 23, 1956; 

W H E R E A S the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working con­
ditions in the occupations concerned and in the 
territorial jurisdiction indicated in the said 
petit ion; 

W H E R E A S the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of 
notices; 
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A T T E N D U Qu'aucune objection n*a été formulée 
contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travai l : 

Q U E ladite requête soit acceptée conformément 
aux dispositions de la Loi de la convention collec­
tive (Statuts refondus de Québec 1941. chapitre 
163 et amendements) avec, toutefois, les nouvelles 
dispositions suivantes tenant lieu des conditions 
décrites dans la Gazette officielle de Québec, édi­
tion du 23 juin 1956. 

I. Juridiction territoriale et professionnelle: 
Le présent décret s'applique aux vérificateurs 
qui travaillent sur les navires océaniques dans 
le port de Québec. 

IL Heures de travail: Les heures de travail sont 
réparties entre 8.00 a.m. et midi; 1.00 p.m. et 
6.00 p.m., 7.00 p.m. et minuit, et 1.00 a.m. et 
7.00 a.m. On peut cependant commencer le 
travail à 7.00 a.m. en payant salaire double 
entre 7.00 a.m. et 8.00 a.m." 

I I I . Taux de salaires: Les taux de salaires des 
vérificateurs s'établissent comme suit : 

$1.65 l'heure pour le travail de jour, c'est-à-
dire entre 8.00 a.m. et 5.00 p.m.; 

$2A7H l'heure entre 5.00 p.m. et 6.00 p.m.. 
s'ils sont requis de travailler par l'employeur, 
et entre 7.00 p.m. et minuit et entre 1.00 a.m. 
et 7.00 a.m.; 

%1A1)A l'heure le samedi entre 1.00 p.m. et 
6.00 p.m. 

A ces taux doit s'ajouter une contribution de 
S0.17 par homme — heure de travail par tous 
les employeurs visés, à la "Shipping Federation 
of Canada — I . L. A . Trust Funds" , afin d'assu­
rer des prestations de pension, de bien-être et 
«le vacances aux salariés éligibles. 

IV. Dispositions spéciales relatives aux heures 
de travail et aux taux de salaires: a) Lorsque les 
vérificateurs sont requis de travailler pendant 
les heures des repas, ils doivent recevoir salaire 
double et ce, pour chaque heure subséquente jus­
qu'à ce qu'ils soient renvoyés. Le dimanche, 
cependant, la rémunération pour un tel travail 
est de salaire et demi basé sur le taux établi pour 
le dimanche. 

6) Les heures des repas sont les suivantes: de 
7.00 a.m. à 8.00 a.m.; de midi à 1.00 p.m.; de 
6.00.p.m. à 7.00 p.m.; de minuit à 1.00 a.m. 

c) Toutefois, lorsque à cause de l'arrivée ou 
du départ d 'un paquebot il faut procéder au 
travail de vérification des bagages, de la malle, 
des messageries et ties passerelles entre midi et 
1.00 p.m., 6.00 p.m. et 7.00 p.m. et minuit et 
1.00 a.m., on doit payer salaire double pendant 
ces heures et taux simple par la suite. 

d) Lorsque le travail sur un vaisseau se pour­
suit le jour et la nuit, pa r équipe, le taux régulier 
est payé et le jour et la nuit, y compris les di­
manches et les jours de fête à l'exception des 
heures des repas entre 7.00 a.m. et 8.00 a.m. et 
entre 6.00 p .m. et 7.00 p.m. 

e) Les employeurs doivent éviter autant que 
possible de faire travailler les salariés pendant les 
heures des repas ainsi que les dimanches et jours 
de fête. 

/ ) Pour tout appel au travail, le jour, la nuit , 
les dimanches et jours de fête, les vérificateurs 
doivent recevoir une rémunération minimum 
équivalente à deux heures de travail . Le jour 
on doit les appeler au moins deux heures à l 'avan­
ce; cependant les appels pour 10.00 a.m. et 
3.00 p.m. ainsi que pour la nuit et les dimanches, 
doivent être signifiés au moins trois heures à 
l 'avance. 

V. Jours de fête: Salaire double doit être payé 
pour tout travail exécuté le dimanche, le jour de 

W H E R E A S no objection has been made against 
the petition; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour, 

T H A T the petition be accepted in pursuance 
of the provisions of the Collective Agreement 
Act (Revised Sta tutes of Quebec 1941, chapter 
163 and amendments) with, however, the follow­
ing new provisions to he substituted for the con­
ditions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of June 23, 1956. 

I . Territorial and professional jurisdiction: The 
present decree applies to the checkers of the Har­
bour of Quebec working on ocean vessels. 

I I . Hours of work: The working hours shall 
he from 8.00 a.m. to 12.00 noon; 1.00 p.m. to 
6.00 p.m.; 7.00 p.m. to midnight; and 1.00 a.m. 
to 7.00 a.m. except that work may be started 
at 7.00 a.m. and double time to be paid between 
7.00 a.m. and 8.00 a.m. 

I I I . Rates of wages: The rates of wages of 
checkers shall be as follows: 

§1.65 per hour for day work. i.e. between 
8.00 a.m. and 5.00 p.m.; 

%2Alx/i per hour between 5.00 p.m. and 6.00 
p.m.. when required to work by the employer, 
and between 7.00 p.m. and 12.00 (midnight) 
and between 1.00 a.m. and 7.00 a.m.; 

%2AlYi P e r hour on Saturday between 1.00 
p.m. and 6.00 p.m. 

There shall be a contribution of $0.17 per man-
hour worked, by all employers concerned, to the 
'Sh ipping Federation of Canada — I . L. A. 
Trus t F u n d s " to provide Pension, Welfare and 
Vacation benefits to eligible employees. 

I V . Special provisions respecting hours of uwk 
and rates of wages: a) When checkers are required 
to work any meal hour they shall receive double 
time a t the prevailing rate of wages and for each 
succeeding hour until discharged, except tha t on 
Sundays the rate for working meal hours shall be 
time and half the rate paid for Sunday work. 

b) Meal hours shall be from 7.00 a.m. to 8.00 
a.m., 12.00 noon to 1.00 p.m.. 6.00 p.m. to 7.00 

p.m. 1 2.00 midnight t o 1.00 a.m. 
c) However, when the arrival or departure of 

passenger vessels make it necessary to s tar t check­
ing baggage, mail, express and gangways between 
12.00 noon and 1.00 p.m., 6.00 p .m. and 7.00 
p.m., and midnight and 1.00 a.m., during which 
time double t ime prevailing rate shall be paid 
and regular prevailing rate thereafter. 

ci) When any vessel is worked day and night 
on shifts, the ordinary rate of wages shall be 
payable during any day and night hour, includ­
ing Sunday and holidays, except for the meal 
hours between 7.00 a.m. and 8.00 a.m.. and be­
tween 6.00 p.m. and 7.00 p.m. 

e) Employees shall not be required to work 
through meal periods, nor on Sundays and holi­
days, if this can be reasonably avoided by the 
employers . . 

/ ) When checkers are ordered out to work 
during day or night hours and on Sundays and 
holidays, they shall be paid a minimum of two 
hours; they shall be given two hours, notice for 
day calls but three hours' notice for the 10.00 
a.m. and 3.00 p.m. calls and three hours ' notice 
for night and Sunday calls. 

V. Holidays: Double time at the prevailing 
rates to be paid for work on Sundays. St. Jean 
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la Saint-Jean-Baptiste, le jour de la Confédéra­
tion, la Fê te du Travail et la Toussaint . Le 
travail exécuté pendant l 'heure des repas doit 
être rémunéré à raison de salaire double majoré 
d'une demie. Si l 'une de ces fêtes tombe un 
dimanche et si le lundi suivant est proclamé jour 
de fête par le Gouvernement, les taux ci-haut 
mentionnés s 'appliquent. 

VI. Dispositions spéciales: a) Tout salarié 
qu'on réprimande ou qui se considère injustement 
traité a le droit de soumettre son cas à son em­
ployeur avec l'aide d'un membre du Comité des 
Vérificateurs. P a r la suite, il peut s'il le désire 
et par l'entremise du Comité des Vérificateurs, 
soumettre son cas à la "Shipping Federation of 
Canada." Toutefois, un salarié en état d'ivresse 
au travail ou qui fume dans ou sur une écoutille 
peut être renvoyé en tout t emps ; une deuxième 
offense le rend passible d 'une suspension illimitée. 

b) Lorsque les vérificateurs travaillent sur ou 
près d'un navire où il y a chargement ou déchar­
gement d'engrais ammoniacal (aeroprills et 
nitraprills) ou de toute cargaison dangereuse 
laquelle doit, en vertu de règlements de Gouver­
nement, être chargée ou déchargée à un quai 
déterminé et est soumise à des rest ructions 
spéciales, quant à sa manipulation, imposées 
par les autorités du Port, le taux de base est de 
$2.00 l'heure entre 8.00 a.m. et 5.00 p.m. et de 
$3.00 l'heure en tout autre temps excepté pen­
dant les heures des repas. 

c) Les salariés doivent savoir avant l'expira­
tion de toute période de travail si leurs services 
seront requis pour la période suivante. 

d) Tout vérificateur employé temporairement 
comme premier vérificateur à l 'arrimage doit 
recevoir un supplément de $0.10 l 'heure. 

e) Les vérificateurs affectés au travail de 
bureau doivent recevoir un supplément de $0.05 
l'heure. 

/ ) L'identification des cargaisons à bord des 
vaisseaux au moyen de peinture fait partie du 
travail des vérificateurs. 

g) Les employeurs ont droit de se servir de leurs 
salariés réguliers payés sur une base hebdomadai­
re ou mensuelle pour l'exécution de tout travail 
de vérification sur les quais; ces salariés ne sont 
pas assujettis au présent décret. 

VIL Durée du décret: Le décret demeure en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1956. Il se re­
nouvelle automatiquement d 'année en année, 
par la suite, à moins que l'une des parties con­
tractantes ne donne un avis écrit à ce contraire 
à l'autre partie, dans un délai qui ne doit pas 
être de plus de soixante (60) jours ni de moins de 
trente (30) jours avan t le 31 décembre de l 'année 
1956 ou de toute année subséquente. 

Un tel avis doit également être adressé au 
Ministre du Travail . 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 841 

Québec, le 15 août 1956. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

CONCERNANT une convention collective de travail 
relative aux vérificateurs et tonneliers, navi­
gation océanique, dans le Havre de Montréal . 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 

Baptiste Day, Confederation Day, Labour Day 
and All Saints ' Day and employees required to 
work through meal hours on these days shall be 
paid double time and one-half. If any of these 
holidays fall on a Sunday and the following Mon­
day is proclaimed a holiday by the Government 
the foregoing rates of wages to be paid. 

VI. Special provisions: a) An employee disci­
plined, or who considers himself unfairly treated, 
shall be entitled to submit his case to his employer 
with the assistance of a member of the Checkers ' 
Committee. Thereafter, if he so desires, an em­
ployee may submit his case through the medium 
of the Checkers ' Committee, to the Shipping 
Federation of Canada. However, any employee 
unde r ' t he influence of liquor while at work or 
found smoking in or over a hatch may be dis­
charged at any time and for a second offense may 
be discharged indefinitely. 

b) When checkers are working on board or at 
ships' side in connection with a vessel which is 
discharging or loading ammonium nitrate ferti­
lizer (aeroprills and nitraprills) or in the case of 
any other hazardous cargo which, in accordance 
with Govemement regulations, has to be loaded 
or discharged at a specified pier, under special 
loading or discharging v restrict ions imposed by 
harbour authorities, the basic rate is increased 
to $2.00 per hour between 8.00 a.m. and 5.00 p.m.. 
and $3.00 per hour at any other time except 
during meal hours. 

c) Employees shall be informed before the 
expiry of any working period if they will be 
required for the following period. 

d) Checkers, when employed temporarily as 
Head Checkers on stowage, shall be paid ten 
cents.(10c) per hour additional. 

e) Checkers employee! in office work shall re­
ceive five cents (5c) per hour more than the 
prevailing rate. 

/ ) Making paint separations on cargoes on 
board vessels to be included in work done by 
checkers. 

g) Employers shall have the right to use their 
regular weekly or monthly paid employees in con­
nection with any checking work to be done on 
the wharves, such employees not be governed 
by this decree. 

VI I . Duration of the decree: The decree remains 
in force until December 31 , 1956. It then renews 
itself automatically from year to year unless one 
of the contracting parties notified the other par ty , 
in writing, to the contrary within the period ext­
ending from the 60th to the 30th day before De­
cember 31, 1956, or before December 31 of any 
subsequent year. 

Such a notice shall also be forwarded to the 
Minister of Labour. 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 841 

Quebec, August 15, T956. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement rel­
at ing to the checkers and coopers, ocean navi­
gation, in the Harbour of Montreal. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
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refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après 
mentionnées ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la 
convention collective de travail intervenue 
entre: 

D ' U N E PART: 
"The Shipping Federation of Canada Inc . " , 

agissant au nom et pour le eompte des compagnies 
de navigation dont les vaisseaux prennent ou 
laissent leur cargaison dans le Port de Montréal, 

Et , D 'AUTRE PART: 
."^International Longshoremen's Association" 

et 3on local numéro 1657. 
pour les employeurs et les salriés des occupai ions 
visées, suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 19 mai 1956; 

A T T E N D U QUE les dispositions de ladite conven­
tion ont acquis une signification et une importance 
prépondérantes pour l 'établissement des condi­
tions de travail dans les occupations visées et 
dans la juridiction territoriale indiquée dans ladite 
requête; 

A T T E N D U QUE les dispositions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

A T T E N D U Qu'aucune objection n ' a été formulée 
contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travai l : 

Q U E ladite requête soit acceptée conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 163 et amendements) avec, toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes tenant lieu 
des conditions décrites dans la Gazette officielle de 
Québec, édition du 19 mai 1956. 

I . a) Juridiction territoriale: La juridiction 
territoriale du décret comprend le port de 
Montréal . 

6) Juridiction professionnelle: Le décret régit 
tous les vérificateurs et tonneliers, travaillant 
sur les navires océaniques dans le port de Mont­
réal. 

I L Heures de travail et taux de salaires: a) Les 
heures de travail et les taux de salaires sont les 
suivants: 

Salaire horaire 
Distribution, des heures Vérificateurs 

de travail: et 
Travail de jour: tonneliers 

De 8.00 a.m. à midi et de 1.00 p.m. 
à 5.00 p.m $1 .75 

Travail de nuit : 
De 5.00 p.m. à 6.00 p.m. lorsque 

requis, de 7.00 p.m. à 11.00 p.m., de 
minuit à 5.00 a.m. ainsi que le 
samedi de 1.00 p.m. à 6.00 p . m . . . . 2 . 6 2 ^ 

A ces taux doit s'ajouter une contribution de 
$0.17 par homme-heure «le travail pa r tous les 
employeurs visés, à la "Shipping Federation of 
Canada — I.L.A. Trust Funds" , afin «l'assurer 
«les prestations «le pension, de bien-être et de 
vacances aux salari<'\s éligibles. 

b) Tout travail exécuté entre 5.00 p.m. et 8.00 
a.m. est considéré comme travail «le nuit . 

I I I . Dispositions spéciales relatives aux salaires 
et à la durée du travail: a) Les heures «les repas 
sont distribuées entre 5.00 a.m. et 8.00 a.m., midi 
et 1.00 p.m., 6.00 p.m. et 7.00 p .m. et 11.00 
p.m. et minuit. Tout travail exécuté par les 
salariés pendant ces périodes «loit être rémunéré 
au double «lu taux «le salaire établi, et ce, jusqu'à 
ce que lesdits salariés soient renvoyés pour leur 
repas. 

Quebec 1941, chapter 163 and amendments) , the 
contracting parties hereafter mentioned have 
petitioned the Minister «)f Labour to render 
obligatory the collective labour agreement entered 
into between: 

O N THE ONE PART: 
The Shipping Federation «>f Canada Inc. . 

acting for and OR behalf of the steamship com­
panies loading and discharging ocean vessels 
in the Harbour of Montreal . 

And, ON THE OTHER PART: 
International Longshoremen's Association and 

its local number 1657, 
for the employers and the employees of the occu­
pations concerned according to the conditions 
described in the Quebec Official Gazette, issue of 
M a y 19, 1956; , 

W H E R E A S the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working cond­
itions in the occupations c«)nccrne«l and in the 
territorial jurisdiction indicated in the said 
petit ion; 

W H E R E A S the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of no­
tices; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the petit ion; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour, 

T H A T the said petition be accepted pursuant to 
the provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments) with, however, the following 
new provisions to be substituted for the condi­
tions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of May 19. 1956. 

I. a) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shah1 comprise the 
Harbour of Montreal . 

b) Professional jurisdiction: The decree shall 
govern all checkers and coopers working on 
ocean vessels in the Harbour of Montreal . 

I I . Hours of labour and rates of wages: a) The 
hours of labour ami the rates of wages are the 
following: 

Hourly raies 
Distribution of hours Checkers 

of labour and 
Day work: Coopers 

From 8.00 a.m. to noon and from 1.00 
p.m. to 5.00 p.m $1 .75 

Night work: 
From 5.00 p.m. to (5.00 p.m. (if re-

quired), from 7.00 p.m. to 11.00 
p.m., from midnight to 5.00 a.m. 
ami. on Saturday, from 1.00 p.m. 
to 6.00 p.m 

There shall be a contribution of seventeen cents 
($0.17) per man-hour worked, by all employers 
concerned, to the Shipping Federation of Canada 
I.L.A. Trus t Funds to provide Pension, Welfare 
and Vacation benefits to eligible employees. 

b) All work performed between the hours of 
5.00 p.m. and 8.00 a.m. shall be considered as 
night work. 

I I I . Special provisions relating to wages and 
duration of labour: a) Meal hours are distributed 
between 5.00 a.m. and 8.00 a.m. noon and 1.00 
p.m., 6.00 p.m. and 7.00 p.m. and 11.00 p.m. 
and midnight. The employees required to work 
during these periods shall receive double time, 
at the prevailing rate, until relieved for meals. 
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b) Tout travail exécuté les dimanches, le 
Vendredi-Saint, le jour «le la Saint-Jean-Baptiste, 
le" 1er juillet (Confédération), la Fête du Travail 
et la Toussaint doit être rémunéré au double «lu 
taux de salaire établi. 

Lorsqu'une de ces fêtes tombe un dimanche et 
que le lundi suivant est proclamé jour de fête 
par le Gouvernement, tel lundi est considéré 
c o m m e jour de fête en vertu du présent para­
graphe. 

c) A moins de raison suffisamment «rave, les 
employeurs doivent s'abstenir de faire travailler 
les salariés durant les heures de repas, ainsi que les 
dimanches et jours de fêtes. 

d) Les salariés mis à l'ouvrage soit le jour ou la 
nuit doivent être rémunérés pour la période com­
plète de travail pour laquelle ils ont été appelés; 
toutefois, cette dispositions est sujette aux para­
graphes " c " et " / " du présent article. 
e) En cas d 'arrêt du travail sur le navire pour 

cause «le mauvaise température, les salariés 
doivent recevoir une rémunération additionnelle 
équivalente à une (1) heure «le salaire au taux 
établi en plus du travail déjà accompli. 

/ ) Les salariés requis «le travailler aux malles, 
messageries ou bagages les dimanches, le Vendre­
di-Saint, l i Saint-Jean-Baptiste, le 1er juillet 
(Confédération), la Fête du Travail ou la Tous­
saint, doivent recevoir une rémunération mini­
mum équivalente à deux heures (2) de travail au 
taux réglementaire; cette rémunération compte à 
partir «le l 'heure pour laquelle ils sont appelés, 
s'ils se rapportent à cette heure. 

g) L'employeur «loit aviser les salariés avant 
l'expiration de tou te pério«le de travail s'ils sont 
requis pour la période suivante. 

h) Les salariés qui ne sont pas mis au travail 
doivent quitter le quai à 8.30 a.m. et 1.30 p.m. 

IV. Dispositions spéciales concernant les véri­
ficateurs et les tonneliers: a) Les vérificateurs 
employés temporairement comme premiers véri­
ficateurs à l 'arrimage ou aux hangars doivent 
recevoir au moins dix cents ($0.10) ad«litionnels 
l'heure. 

b) Les vérificateurs exécutant «lu travail «le 
bureau doivent recevoir cinq cents ($0.05) l'heure 
en plus du taux réglementaire. 

c) Les employeurs ont le droit «l'utiliser les 
services «le leurs employés réguliers payés helxlo-
ma< lai rement ou mensuellement, pour le travail 
de vérificateur ou «le tonnelier à être exécuté sur 
les quais; tels employés réguliers ne sont pas 
assujettis au décret. 

d) I/C peinturage des cargaisons est compris 
dans le travail des vérificateurs et «les tonneliers. 

e) Lorsque les vérificateurs et les tonneliers 
sont employés sur ou près d'un vaisseau prenant 
charge d'engrais ammoniacal (aeroprills et nitra-
prills) ou «le marchandises dangereuses dont le 
chargement «loit être fait A un certain quai e t 
dans des conditions spéciales exigées par les 
autorités du Port , e t ce, en vertu de règlements 
établis par le Gouvernement, ils «Ioivent être 
rémunérés sur la base suivante: 

Travail de jour: 

De 8.00 a.m. A midi et «le 1.00 p.m. 
à 5.00 p.m $2.10 

Travail de nui t : 
De 5.00 p.m. à (i.OO p.m. (lorsque 

requis); de 7.00 p.m. A 11.00 p.m., 
de minuit à 5.00 a.m. ainsi que le 
samedi, de 1.00 p.m. à 6.00 p.m 3.15 

V. Durée du décret: Le décret demeure en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1956. Il se renou­
velle automati«|uement d'année en année par la 
suite. A moins «pie l'une «les parties contractantes 

b) All work performed on Sundays, Good 
Friday, St. Jean Baptiste Day, July 1st (Confe­
deration Day) , Labour Day and All Saints Day 
shall be paid double t ime, at the prevailing rate. 

Should any of these holidays fall on a Sunday, 
and the following Monday is proclaimed a holi­
day by the Government , such Monday shall be 
considerc«l a holiday under this subsection. 

c) The employees shall not be required to 
work during the meal hours nor on Sundays and 
holidays if this can be reasonably avoided by 
the employers. 

d) The employees put to work during the day 
or night shall receive the full working period for 
which they have been called; however, this pro­
vision is subject to sub-sections "e" and " / " of 
the present section. 

e) When work on the ship has to be discon­
tinued on account of adverse weather conditions 
employees shall be paid one hour a t the prevailing 
rate, in addition to any hour or hours already 
worked. 

/ ) The employees called to work mails, express 
or baggage on Sunday, Good Friday, St. Jcan-
Baptiste Day. July 1st (Confederation Day) , 
Labour Day or All Saints Day shall be pai«l from 
the hour for which they are calle«l to report ami 
do report, with a minimum of two hour's pay at 
the prevailing rate. 

g) Employees shall be informed before the 
expiry of any working perio«l if they are to be 
require*! for the following period. 

h) Employees, when not put to work, shall 
be require*! to leave the wharf a t 8.30 a.m. ami 
1.30 p .m. 

IV. Special provisions concerning the checkers 
and coopers: a) Checkers, when employe*! tem­
porarily as head checkers on stowage or as ware­
housemen, shall be paid not less than ten ($0.10) 
additional cents per hour. 

b) Checkers doing office work shall receive five 
(0.05) cents more per hour than the prevailing 
rate. 

c) Employers have the right to use their reg­
ular weekly or monthly-paid, employees in 
connection with any checking and coopering 
work to be «loue on the wharves: such employees 
not to be govcnie«l by the «lecree. 

d) Painting of cargoes is included in the work 
done by checkers and coopers. 

e) When checkers and coopers are working on 
boar*! or at ships' side in connection with a vessel 
on which ammonium ni t ra te fertilizer (seroprills 
ami nitraprills) is being or has been loaded, 
or in the case of any other hazardous cargo 
or in the case of auy other hazardous cargo which, 
in accordance with Government regulations, 
has to be loaded at a special pier under special 
loading restrictions i m p o s e d by harbour autho­
rities, the rate of any shall be as follows: 
Day work: 

From 8.00 a.m. to 12.00 noon ami 
from 1.00 p.m. to 5.00 p.m $2.10 

Night work: 
From 5.00 p.m. to 6.00 p.m. (if re­

quired); from 7.00 p .m. to 11.00 
p.m.; from midnight to 5.00 a.m. 
ami, on Saturday, from 1.00 p.m. to 
6.00 p.m 3 .15 

V. Duration of the decree: The decree remains 
in force until December 3 1 , 1956. I t then renews 
itself automatically from year to year unless one 
«)f the contracting parties notified the other par ly . 



2842 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 1er septembre 1966, Tome 88, N° 35 

ne donne un avis écrit à ce contraire à l 'autre 
partie dans un délai qui ne doit pas être plus de 
soixante (60) ni de inoins de t rente (.30) jours 
avant le 31 décembre 1956 ou avant le 31 décem­
bre de toute année subséquente. Un tel avis 
doit également être adressé au Ministre du 
Travail . 

L. D É S I L E T S . 
43067-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 842 

Québec, le 15 août 1956. 

Présent: Ix> Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

C O N C E R N A N T une convention collective de 
travail relative aux débardeurs du port de 
Montréal — navigation océanique. 

A T T E N D U QUE. conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments) , les part ies contractantes ci-après men­
tionnées ont présenté au Ministre du Travail une 
requête à l'effet de rendre obligatoire la conven­
tion collective de travail intervenue entre: 

D ' U N E P A R T : 
"The Shipping Federation of Canada I nc . " 

agissant au nom et pour le compte des compagnies 
de navigation dont les vaisseaux prennent ou 
laissent leur cargaison dans le Port de Montréal. 

Et , D'AUTRE P A R T : 

"Internat ional Longshoremen's Association" 
et son local numéro 375, 
pour les employeurs et les salariés des occupations 
visées suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 19 mai 1956: 

A T T E N D U QUE les dispositions de ladite conven­
tion ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérantes pour l'établissement des 
conditions de travail dans les occupations visées 
et dans la juridiction territoriale indiquée dans 
ladite requête; 

ATTENDU QUE les prescriptions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 
' A T T E N D U Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travai l : 

Q U E ladite requête soit acceptée conformé­
ment aux dispositions de la !ite loi de la conven­
tion collective (Statuts refondus de Québec 
1941. chapitre 163 et amendements), avec, toute­
fois, les nouvelles dispositions suivantes tenant 
lieu des conditions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, é lition du 19 mai 1956. 

I. a) Juridiction territoriale: La juridiction 
territoriale du décret comprend le port de 
Montréal . 

b) Juridiction industrielle: Le décret s 'applique 
à tous les débardeurs employés au chargement et 
au déchargement"deç navires océaniques dans le 
port de Montréal . 

IL Taux de salaires et durée du travail: a) Les 
heures de travail et les taux minima de salaires 
sont les suivants : 

in writing, to the cont rary within the period ext­
ending from the 60th to the 30th day before D e ­
cember 31 , 1956, or before December 31 of a n y 
subsequent year . Such a notice shall also be 
forwarded to the Minister of Labour . 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Clerk of the Executive Council . 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 842 

Quebec. August 15. 1956. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement re­
lating to the longshoremen of the Harbour 
of Montreal — ocean navigation. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of t h e 
Collective Agreement Act (Revised Sta tutes of 
Quebec, 1941. chapter 163 and amendments) , 
the contracting part ies hereafter mentioned have 
petitioned the Minister of Labour to render 
obligatory the collective labour agreement, ent­
ered into between: 

O N THE O N E PART: 
The Shipping Federation of Canada Inc., act ing 

for and on behalf of the stemship companies 
loading and discharging ocean vessels in the Har ­
bour of Montrea l ; 

And, ON T H E OTHER PART: 
Internat ional Longshoremen's Association and 

its local number 375. 
for the employers and the employees of t h e 
occupations concerned according to the con­
ditions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of M a y 19. 1956; 

W H E R E A S the provisions of the said agree­
ment have acquired a preponderant signifi­
c a n c e and importance for the establishing of 
working conditions in the occupations concerned 
and in the territorial jurisdiction indicated in the 
said peti t ion: 

W H E R E A S the provisions of the Act have 
been duly observed as regards the publication 
of notices; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the said pet i t ion: 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour; 

T H A T the said petition be accepted pursuant 
to the provisions of the said Collective Agree­
ment Act (Revised Sta tu tes of Quebec, 1941, 
chapter 163 and amendments) with, however, 
the following new provisions to be substi tuted 
for the conditions described in the Quebec Official 
Gazette, issue of M a y 19. 1956. 

I. a) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Montreal . 

b) Industrial jurisdiction: The decree shall 
apply to the longshoremen employed in the 
loading and unloading of ocean vessels in the 
Harbour of Montrea l . 

I I . Hates of wages and duration of labour: a) T h e 
hours of labour and the minimum rates of wages 
are the following: 
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Distribution des heures de travail: Salaires 
Travail de Jour : horaire 

De 8.00 a.m. à midi et de 1.00 p.m. à 
5.00 p .m. . S I . SK 

Trava i l de nu i t : 
De 5.00 p.m. à 6.00 p.m.. de 7.00 p.m. à 

11.00 p.m., de minuit à 5.00 a.m. 
ainsi que de 1.00 p.m. à 6.00 p.m. le 
samedi . 2 .82 

A ces taux doit s'ajouter une contribution de 
S0.17 par homme-heure de travail par tous les 
employeurs visés, à la "Shipping Federation of 
Canada — I.L.A. Trus t Funds" , afin d'assurer 
les prestations de pension, de bien-être et de 
vacances aux s lariés éligibles. 

b) Tou t travail exécuté les dimanches, le 
Vendredi-Saint, le jour de la Saint-Jean-Baptiste, 
le 1er juillet (Confédération) e t le jour de la 
Toussaint doit être rémunéré au double du taux de 
salaire régulier. Lorsqu'une de ces fêtes tombe 
un dimanche et que le lundi suivant est proclamé 
jour de fête par le Gouvernement, tel lundi est 
considéré cemme jour de fête en vertu du présent 
paragraphe. 

c) Tout travail exécuté pendant les heures de 
repas doit être rémunéré au double du taux «le 
salaire établi et ce, pour chaque heure subsé­
quente également jusqu'à ce que les salariés soient 
renvoyés pour leur repas. 

d) Les taux minima de salaire des salariés 
pour la manutent ion «lu nitrate, «lu soufre et du 
minerai arrimés, de la potasse, des sacs de soude, 
«lu noir de fumée ou «le charbon en sacs, «le la 
chaux en sacs, du ciment en sacs, des cargaisons 
complètes de porcelaine, d'engrais chimiques et 
«le peaux humides en sacs, en paquets ou libres, le 
déplacement «lu charbon dans les soutes, le net­
toyage des cales où les marchandises ci-haut 
mentionnées ont é té arrimées, sont les suivants: 

Salaire 
horaire 

De 8.00 a.n. à 5.00 p .m $2.03 
De 5.00 p.m. à 6.00 p.m., de 7.00 p.m. 

à 11.00 p.m., de minuit à 5.00 a.m. 
ainsi que de 1.00 p.m. à 6.00 p.m. 
le samedi 3 . 0 4 l 2 

e) Les taux ci-haut s 'appliquent aussi à la 
manutention dans les chambres frigorifiques, «les 
viandes, du bacon, «lu beurre, du poisson gelé 
et d 'autres cargaisons gelées. Dans le cas 
d'autres cargaisons gardées au groid, le taux «lu 
salaire doit être celui payé pour les cargaisons 
en général, excepté lorsqu'elles sont déposées 
dans une chambre frigorifique avec de la mar­
chandise pour laquelle un taux supérieur est 
établi; dans ce cas, ledit taux supérieur «loit être 
payé pour la manutent ion «le toute la marchan-
dise déposée dans ladite chambre. 

/ ) Les taux minima «le salaires pour l 'arrimage 
y compris la manipulation du grain à l'aide 
«l'arri meurs automatiques et la mise, en sacs du 
grain, ainsi que pour l 'opération qui consiste à 
vider tels sacs, sont les mêmes que ceux spécifiés 
au paragraphe "d" «lu présent article. L'écoule­
ment du grain dans les conduits «loit cesser 
pendant que les salariés descendent dans la cale 
pour y travailler; deux (2) salariés doivent demeu­
rer sur le pont, pendant ce temps, si nécessaire. 

g) Pour le t ravail exécuté dans l 'entrepont 
découvert où le grain passe par une écoutille se 
ra t tachant audit pont découvert, les taux de 
salaire pour l 'équipe entière sont les mêmes que 
ceux spécifiés au paragraphe "d" du présent 
article. Le présent paragraphe ne s'applique 
pas aux salariés travail lant à une au t re cargaison 
dans la cale inférieure. 

h) Les taux de salaires pour la manutent ion 
«l'engrais ammoniacal sont de S2.23 l'heure pour 

Distribution of hours of labour: Hourly 
Day work: rales 

From 8.00 a.m. to twelve (noon) and 
from 1.00 p.m. to 5.00 p.m SI .88 

Night work: 
From 5.00 p.m. to 6.00 p.m., from 7.00 

p.m. to 11.00 p.m., from midnight 
to 5.00 a.m. an«l from 1.00 p.m. t o 
6.00 p.m. on Saturday 2 .82 

There shall be a contribution of seventeen cents 
(SO. 17) per man-hour worked, by all employees 
concerned, to the Shipping Federation of Canada 
— I.L.A. Trus t Funds to provide Pension, Welfa­
re and Vacation benefits to eligible employees. 

b) Double t ime shall be paid on Sunday, Good 
Friday, St. John the Baptist Day, July 1st 
(Confederation Day) , ami All Saints ' Day, 
Should any of these holidays fall on a Sunday and 
the following Monday is proclaimed a holiday bv 
the Government, such Monday shall be consider­
ed a holiday under this subsection. 

c) When employee are required to work during 
any meal hours they shall receive double time 
a t the prevailing rate of wages, and for each 
succee«ling hour until discharged for meals. 

d) The minimum rates of pay for working 
on nitrate, bulk sulphur, bulk ore, potash, 
soda ash in bags, lamp-black or carbon-black 
in bags, lime in bags, cement in bags, full cargoes 
of china clay, fertilizer, wet hids inbags, bundles 
or loose, shifting bunker coal, cleaning holds in 
which the foregoing commodities have been 
stowed, shall' be the following: 

Hourly 
rates 

From 8.00 a.m. to 5.00 p.m $2.03 
From 5.00 p.m. to 6.00 p.m., from 7.00 

p.m. to 11.00 p.m. from midnight 
to 5.00 a.m. and from 1.00 p.m. t o 
6.00 p.m. on Saturday 3 .04J4 

e) The above rates of pay also apply to the 
handling of meats , bacon, butter, frozen fish 
antl other frozen cargo in refrigerators. Other 
cargo carried under refrigeration shall be paid at 
general cargo rate except when loaded in a refri­
gerator compar tment with cargo carrying the 
higher rate, in which event the higher rate shall 
be paid on all cargo in tha t compartment . 

/ ) The minimum rates of wages for grain 
tr imming, (including grain trimming with auto­
mat ic grain t r imming machines) bagging and 
bleeding of bags shall be those mentioned in 
subsection "d" of the present section. The 
running of the grain J n the pipes shall be stopped 
while the men go down in the hold to work, two 
(2) men to stand on deck during tha t time, if 
necessary. 

g) Fo r work performed in open tween deck 
where there is grain running in a hatch con­
nected with the said open deck, the rates of 
wages for the whole gang shall be those men­
tioned in subsection "d" of the present sec­
t ion; this does no t apply to men working on 
other cargo in the lower hold. 

h) The rates of • pay for working on ammo­
nium ni t ra te fertilizer shall be S2.23 per hour for 
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tout travail exécuté entre S.00 a.m. et ô.OO p.m. 
A toute autre période de la journée (exception 
faite de celle des repas) ainsi que de 1.00 p.m. 
à 0.00 p.m. le samedi, le taux de salaire est .de 
S 3 . 3 4 ^ l'heure. Ces taux doivent être payés à 
tous les débardeurs préposés à un vaisseau 
prenant charge d'un tel produit OU qui en est déjà 
chargé. 

Ces taux majorés doivent être également payés 
pour la manipulation de toute marchandise 
dangereuse et dont le chargement doit être fait 
à un certain quai et dans des conditions spéciales 
exigées par les autori tés du port et ce, en vertu 
des règlements établis par le Gouvernement. 

/) Salaire double doit être payé pour tout 
travail exécuté sur les vaisseaux dans le port 
dont les cargaisons sont en feu. ceci ne n'applique 
qu 'aux écoutilles affectées par le feu, la fumée, la 
vapeur ou le ga/,. On doit aussi payer salaire 
double pour la manipulation «le toute marchan-
«lise submergée dans une écoutille. 

j) IvC travail «le jour «loit commencer à S.00 
a.m. et 1.00 p .m. 

k) Les salariés requis de travailler la nuit 
doivent être appelés pour 7.00 p.m. et rémunérés 
conformément au taux réglementaire à compter 
de cet te heure jusqu'à ce qu'ils soient renvoyés ou 
mis au travai l ; qu'ils soient mis au travail ou 
non, lesdits salaries doivent recevoir une rémuné­
ration minimum équivalente à deux (2) heures de 
travail. Les ordres, pour les salariés requis à 
7.00 p.m. et qui n 'ont pas travaillé «Jurant l'après-
midi, doivent être donnés à 1.00 p.m. ou avant ce 
temps. 

Les salariés appelés pour 1.00 p.m. doivent être 
rémunérés à compter «le cette heure jusqu'à ce 
qu'ils soient renvoyés. S'il n 'y avait pas de 
travail pour les salariés à 1.00 p.m., ils doivent 
recevoir alors un minimum «l'une (1) heure «le 
rémunération, excepté,, lorsqu'ils sont empêchés 
«le travailler par la mauvaise température. Les 
hommes appelés pour 1.00 p.m. et qui n 'ont pas 
travaillé durant l 'avant-midi doivent en être 
avisé à S.00 a.m. 

/) Lorsque les hommes reprennent le travail à 
minuit, ils doivent recevoir plein salaire jusqu'à 
l 'heure régulière «le cessation du travail, à moins 
que le travail sur le vaisseau ne soit sur le point 
de se terminer; ils doivent alors être rémunérés 
jusqu'à ce «pie le travail dans leur écoutille soit 
terminé, avec un minimum de deux (2) heures 
«le rémunération. 

Lorsqu'il faut renvoyer les hommes à cause «le 
la température ces derniers doivent être rémuné­
rés jusqu'à leur renvoi, avec un minimum de deux 
(2) heures de rémunération. 

m) I/cs salariés appelés le dimanche ou les 
jours de fêtes mentionnés au paragraphe "b" «lu 
présent article, qu'ils soient mis au travail ou 
non, doivent recevoir une rémunération minimum 
équivalente à deux (2) heures de travail, au taux 
«*tabli, chaque fois qu'ils stmt appelés. 

//) Subordonnément aux paragraphes "k", 
" / " et "m", la manutention «le la malle, «les 
bagages et «les messageries les dimanches, jours 
de semaine en tout temps, et les jours de fête 
(excepté le jour «le la fête «lu Travail) doit être 
payée au taux régulier, et la durée de tel travail 
compte de l'heure à laquelle les salariés sont 
appelés. 

Note: Les employeurs acceptent cette clause 
sous réserve, en raison de l'article 1)0, chapitre 
101 des Sta tuts refondus «lu Canada, 1927. 

I I I . La distribution des heures «le travail ci-
hatit est faite à condition que les employeurs et 
les salariés prennent toutes les mesures possibles 
afin «l'éviter «pie la moyenne «les heures «le travail 
n'excède quarante-huit (48) par semaine. 

the period between S.00 a.m. and ô.OO p.m. AH 
other hour (except meal hours) and the hours 
between 1.00 p.m. ami 0.00 p.m. on Saturday, 
shall be paid at t he rate of $3.34] •» per hour. The 
foregoing rates shall be paid to all loi gdioremen 
employed in loading operations on vessel on 
which this commodity is being or has been loaded. 

The above rates shall also be paid for handling 
any otjier hazardous cargo which, in accordance 
with Government regulations, has to be loaded 
at a special pier under special loading restrictions 
imposed by harbour authorities. 

«') Double time shil l be paid for work on 
ships in port with cargoes on fire; this only applies 
to hatches affected by fire, smoke, steam or 
gas. If any cargo in any hatch is submerged 
by water, double time shall also be payable for 
handling such cargo. 

j) The starting times for day work shall be 
at S.00 a.m. and 1.00 p.m. 

k) Men ordered out to work at night must be 
ordered out for 7.00 p.m. and be paid full time 
at the prevailing rate from tha t hour until 
discharged or set to work; & minimum of two 
(2) hours shall be paid whether men are put to 
work or not. Orders for men required a t 7.00 
p.m. and who have not been working during the 
afternoon, shall be given on or before 1.00 p.m. 

Men ordered out to work at 1.00 p.m. shall be 
paid full time from that hour until discharged. 
If no work is available a t 1.00 p.m.. a minimum 
of one hour shall be paid except when adverse 
weather conditions prevent working. Onlcrs 
for men required for 1.00 p.m. and who have not 
been working during the morning shall be given 
by S.00 a.m. 

/) When men resume work at midnight, they 
shall be paid full rate until regular knocking 
off time except when ship is finishing, in which 
case they shall be paid until their hatch is com-
pleted, but for not less than two (2) hours. 

If men have to be knocked off owing to weather 
conditions, they shall be paid until knocked off, 
but for not less than two (2) hours. 

///) Men ordered out on Sunday or holidays 
mentioned in subsection "//"of the present section 
shall receive a minimum of two (2) hours ' pay 
at the prevailing rate, for each period ordered out, 
whether put to work or not . 

it) Subject to subsections " / " and "wt", 
mails, baggage and express shall be handled 
on Sundays, week days a t all times, and holidays 
(except Labour Day) at the prevailing rate of 
wages, time to count from the time the men are 
ordered. 

Note: The employers agree under reserva­
tion to this clause is view of section 90, chapter 
161 of the Ki vised Sta tutes of Canada, 1927. 

I I I . The itbove distribution of working hours 
is made on the condition that the employers 
and the employees shall take such steps as lie 
within their competence to ensure that the ave­
rage number of hours per week shall not excee«l 
forty-eight (48). 
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IV. Les salariés ont le droit de nommer un 
représentant sur les quais; ce représentant est élu 
à une assemblée générale des débardeurs. 

V. Les dispositions spéciales apparaissant dans 
la cédule des conditions de travail annexée à la 
convention collective intervenue entre les parties 
contractantes, font partie intégrante du présent 
décret tout comme si elles étaient reproduites en 
entier dans le présent article. 

VI. Durée du décret: Le décret demeure en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 195(5. Il se renou­
velle automatiquement d'année en année, par la 
suite, à moins que l'une des parties contractantes 
ne donne à l 'autre partie un avis écrit à ce con­
traire, dans un délai qui ne «loit pas être de plus 
de soixante (00) ni de moins de t rente (30) jours 
avant le 31 décembre 1950 ou avant le 31 décem­
bre «le toute année subséquente. Un tel avis 
«loit également être adressé au Ministre «lu 
Travail. 

L. D É S I L E T S , 
43007-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É EN C O N S E I L 
C H A M B R E DU C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro S43 

Québec, le 15 août 1950. 

Présent: IA> Lieutenant-gouverneur en Conseil. 

( CONCERNANT une convention collective «le travail 
relative aux charpentiers-doubleurs, naviga­
tion océanique, «lans le port «le Montréal . 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
«le la Loi «le la convention collective (Sta tu ts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après 
mentionnées ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la 
convention collective de travail intervenue ent re : 

D ' U N E PART: 
"The Shipping Federation of Canada Inc ." , 

agissant au nom et pour le compté des compagnies 
de navigation dont les vaisseaux prennent ou 
laissent leur cargaison dans le Port de Montréal , 

Et, D'AUTRE PART: 

"International Longshoremen's Association" 
et son local affilié numéro 1552, 
pour les employeurs et les salariés des occupations 
visées, suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 19 mai 
1956; 

ATTENDU QUE les dispositions de ladite con­
vention ont acquis une signification et une im­
portance prépondérantes pour l 'établissement «les 
conditions «le travail dans les occupations visées 
et dans la juridiction territoriale indiquée dans 
ladite requête; 

ATTENDU QUE les prescriptions «le la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

ATTENDU Qu'aucune objection n 'a été formulée 
contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position «le l'honorable * Ministre du Travai l : 

Q U E ladite requête soit acceptée conformément 
aux dispositions «le ladite Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941. 
chapitre 103 et amendements) avec, toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes tenant lieu 

IV. The employees shall h i v e the right to 
a p p o i n t a representative on the wharves to be 
elected at a general meeting of the longshore­
men. 

V. The special provisions appearing' in the 
schedule of working conditions annexed to the 
collective agreement entered into between the 
contracting parties are considered as being par t 
of this decree as if they were integrally contained 
in the present section. 

VI. Duration of the decree: The decree shall 
remain effective until the 31st of December 
1956. I t then renews itself automatically from 
year to year, unless either contracting pa r ty 
serve written notice on the other par ty to the 
contrary within the period extending from the 
60th to the 30th day prior to December 31st 
1950, or prior to December 31st of any subse­
quent year. Such a notice must also be filed 
with the Minister of Labour. 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Clerk of the Executive Council. 

O R D E R IN C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number S43 

Quebec. August 15. 1956. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement re­
lating to the shiphners — ocean navigation — 
in the Harbour of Montreal . 

\VHERE.4S, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941. chapter 163 and amendments) , the 
contracting parties hereafter mentioned have 
petitioned the Minister of Labour t o render obli­
gatory the collective labour agreement entered 
into between: 

O N T H E ONE PART: 

The Shipping Federation of Canada Inc. , 
acting for and on behalf of the stcamsnip com­
panies loading and discharging ocean vessels 
in the Harbour of Montreal, 

And. ON T H E OTHER PART: 

International Longshoremen's Association and 
its affiliated local number 1552. 
for the employers and the employees of the 
occupations concerned, according to the condi­
tions described in the Quebec Official Gazette, issue 
of M a y 19, 1956; 

W H E R E A S the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working 
conditions in the occupations concerned and in 
the territorial jurisdiction indicated in the said 
peti t ion; 

W H E R E A S the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of not­
ices; 

W H E R E A S no objection has been made against -
the peti t ion; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour : 

T H A T the said petition be accepted pursuant t o 
the provisions of the said Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 
163 and amendments) with, however, the fol­
lowing new provisions to be substituted for the 

file:///Vhere.4s
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des conditions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, édition du 19 mai 1956. 

I . a) Juridiction territoriale: La juridiction 
territoriale du décret comprend le port de Mont­
réal. 

6) Juridiction industrielle: Le décret régit tout 
travail d 'agencement des vaisseaux océaniques 
venant dans le port de Montréal , relativement 
au chargement ou au déchargement du grain et 
des bestiaux. 

H régit aussi tout le travail de charpenterie ou 
de menuiserie exécuté sur les appareils utilisés 
pour le débardage, mais ne s'applique pas aux 
employés permanents exécutant ce travail . 

I L Taux de salaires et durée du travail: a) 
LeS heures de travail et les taux minima de salaires 
sont les suivants : 

Distribution des heures 
de travail: Salaire 

Travai l de jour : horaire 
De 8.00 a.m. à midi et de LOO p.m. à 

5.00 p.m. $1 .88 
Travai l de nu i t : 

De 5.00 p .m. à 0.00 p.m., de 7.00 p.m. 
à 11.00 p.m., de minuit «à 5.00 a.m. 
ainsi que de 1.00 p .m. à 6.00 p.m. le 
samedi 2 .82 

A ces taux doit s'ajouter une contribution de 
S0.17 par homme-heure de travail par tous, les 
employeurs visés, à la "Shipping Federation of 
Canada — I.L.A. Trus t Funds" , afin d'assurer 
des prestations de" pension, de bien-être et de 
vacances aux salariés éligibles. 

b) Tout travail exécuté les dimanches, le jour 
de la Saint-Jean-Baptiste, le 1er juillet (Confédé­
ration) et la Toussaint doit ê t re rémunéré au 
double de salaire régidier. 

Lorsqu'une de ces fêtes tombe un dimanche et 
que le lundi suivant est proclamé jour de fête 
par le Gouvernement, tel hindi est considéré 
comme jour de fête en vertu du présent para­
graphe. 

. c) Tout travail exécuté pendant les heures de 
repas doit être rémunéré au double du taux de 
salaire établi et ce, pour chaque heure subsé­
quente également, jusqu'à ce (pie les salariés 
soient renvoyés pour leur repas. Les salariés 
ne doivent pas ê t re requis de travailler pendant 
deux périodes consécutives de repas. 

d) Les salariés requis de travailler la nuit 
doivent être appelés pour 7.00 p .m. et rémunérés 
conformément au taux réglementaire à compter 
de cette heure jusqu'à leur renvoi; si leurs servi­
ces ne sont pas requis, ils doivent recevoir une 
rémunération minimum équivalente à deux 
(2) heures de travail . 

Lorsque les hommes reprennent le travail à 
minuit, ils doivent recevoir plein salaire jusqu'à 
l'heure régulière de cessation du travail à moins 
que le travail sur le vaisseau ne soit sur le point 
de se terminer; ils sont alors rémunérés jusqu 'à 
ce que le travail dans leur écoutille ne soit termi­
né, avec un minimum de deux (2) heures de 
rémunération. Lorsqu'il faut renvoyer les hom­
mes à cause de la température, ces derniers doivent 
être rémunérés jusqu 'à ce qu'ils soient renvoyés, 
avec un minimum «le deux (2) heures de rémuné­
ration. 

Les salariés appelés pour 1.00 p.m. doivent 
être rémunérés à compter de cette heure jusqu'à 
ce qu'ils soient * renvoyés. S'il n 'y avai t pas 
de travail pour les salariés à 1.00 p.m., ils doivent 
recevoir alors un minimum d'une (1) heure de 
rémunération, excepté lorsqu'ils sont empêchés 
de travailler par la mauvaise température. 

e) Tou t travail exécuté dans les cales des 
vaisseaux ayant contenu ou contenant des car-

conditions described in the Quebec Official. Ga­
zette, issue of M a y 19, 1956. 

I. a) Territorial jurisdiction: The territorial 
jursidiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Montreal . 

b) Industrial jurisdiction: The decree shall 
apply to all fitting of ocean-going vessels lying 
in the Harbour of Montreal for grain 'and cattle. 

I t shall also govern all woodwork in connection 
with the stevedoring gear, except where perma­
nent gear men are employed. 

I I . Bates of wages and duration of labour: 
a) The hours of labour and the minimum rates 
of wages shall be the following: 

Distribution of the hours 
of labour Hourly 

Day work: rates 
From 8.00 a.m. to noon anil from 1.00 

p.m. to 5.00 p.m $1.88 
Night work: 

From 5.00 p.m. to 6.00 p.m., from 7.00 
p.m., to 11.00 p.m., from midnight 
t o 5.00 a.m. and from 1.00 p .m. to 
6.00 p.m. on Saturday 2 .82 

There shall be a contribution of seventeen 
cents (SO. 17) per man-hour worked, by all em­
ployers concerned, t o the Shipping Federation 
of Canada — I.L.A. Trus t Funds to provide 
Pension, Welfare and Vacation benefits to eligible 
employees. 

b) Double t ime shall he paid on Sundays, 
St. John the Baptis t Day, July 1st, (Confedera­
tion Day) and All Saints Day . 

Should any of these holidays fall on a Sunday 
and the following Monday is proclaimed a holi­
day by the Government, such Monday shall be 
considered a holiday under this subsection. 

c) Should the employees be required to work 
meal hours, they shall receive double time, a t 
the prevailing rate, and for each succeeding 
hour until discharged for meals. Tlic employees 
shall not be required to work through two succe­
ssive meal periods. 

d) The employees required to work during 
the night must be called for 7.00 p.m. and paid, 
a t the prevailing rate, from this hour until dis­
charged; should their services not be required, 
they shall receive a minimum of two (2) hours' 
pay. 

When men resume work a t midnight, they 
shall be paid full rate until regular knocking off 
t ime except when ship is finishing, in which 
case they will be paid until their hatch is complet­
ed, bu t not less than two (2) hours. If men have 
t o be knocked off owing to weather conditions, 
they shall be paid until time knocked off, but 
not less than two (2) hours. 

Men ordered out to work a t 1.00 p .m. shall be 
paid full t ime t h a t from hour until discharged. 
If no work is available a t 1.00 p .m. a minimum 
of one hour shall be paid except when adverse 
weather conditions prevent working. 

e) For work performed in holds of steamers, 
in which bulk sulphur or bulk fertilizer has been 
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gaisons de soufre ou d'engrais, chimique est 
sujet aux conditions suivantes, si le vieux bois 
est utilisé en tout ou en par t ie : 

Distribution des heures 
de travail: Salaire 

Travail de jour: horaire 
De 8.00 a.m. à 5.00 p.m $1.98 

Travail de nui t : 
De 5.00 p.m. à 0.00 p.m., de 7.00 p .m. 

à 11.00 p.m., de minuit à 5.00 a.m. 
ainsi que de 1.00 p.m. à 0.00 p.m. le 
samedi 2 .97 

Si dfr bois neuf est utilisé pour l'exécution de 
ce travail, les taux de salaires prévus au para­
graphe " a " du présent article sont applicables. 

/ ) Le travail de jour doit commencer à 8.00 
a.m. et 1.00 p.m. 

y) Lorsque les salariés sont employés au 
nettoyage des cales dans lesquelles du noir de 
fumée ou du charbon en sacs, de la chaux en 
sacs, du nitrate, du soufre, du minerai, de la 
potasse, des sacs de soude, des cargaisons de 
porcelaine, d'engrais chimique,' de peaux humi­
des en sacs, en paquets ou libres, ou de charbon 
ont été arrivés, le taux de salaire horaire doit 
être de S2.03, de 8.00 a.m. à 5.00 p.m., e t de 
S3.04H de 5.00 p.m. à 0.00 p.m., de 7.00 p.m. 
à 11.00 p.m., de minuit à 5.00 a.m. ainsi que le 
samedi de 1.00 p.m. à 0.00 p.m. 

Ces taux s'appliquent aussi lorsque les salariés 
doivent travailler dans des chambres frigorifiques 
à une température de 32 degrés Fahrenhei t ou 
plus basse, ou sont requis de faire le vidage 
(bleeding) de sacs de grain. 

//) Lorsque les salariés sont employés sur un 
vaisseau prenant charge d'engrais ammoniacal, 
ou qui en est déjà chargé, le taux de salaires est 
de S2.23 l'heure pour tout travail exécuté entre 
S.00 a.m. et 5.00 p.m. A toute autre période 
de la journée, exception faite de cette des repas 
ainsi (pie le samedi, de 1.00 p.m. à 0.00 p .m. 
le taux de salaire est de §3.343-^ l 'heure. 

Ces taux majorés doivent être également 
payés pour la manipulation de toute marchandise 
dangereuse et dont le chargement doit être fait 
à un certain quai et dans des conditions spéciales 
exigées par les autorités du port et ce, en vertu 
des règlements établis par le Gouvernement. 

i) Les hommes appelés les dimanches ou les 
jours de fête mentionnés au paragraphe " 6 " 
de cet. article doivent recevoir une rémunération 
équivalente à deux (2) heures de travail, au taux 
en vigueur pour chaque appel, qu'ils soient mis 
au travail ou non." 

I I I . Dispositions spéciales: a) L'écoulement 
du grain dans les conduits doit cesser pendant 
que les salariés descendent dans la cale pour 
y travailler; deux (2) salariés doivent demeurer 
sur le pont pendant ce temps, si nécessaire. 

b) S'il est nécessaire d'installer des bardis de 
rayent à l'arrière dans les cales n ' ayan t pas de 
cloison longitudinale fixe, une équipe composée 
d'au moins douze (12) salariés doit être employée; 
l'emploi d'une équipe d'au moins dix" (10) salariés 
est exigé lors de l'installation de bardis dans les 
écoutilles munies ou* non d 'al imentateur ("fee­
ders"). Des membres ' t ie cette équipe peuvent 
toutefois être employés à l'exécution d'un travail 
accessoire, tel que celui qui consiste à faire des 
divisions, pendant que les autres membres de 
l'équipe continuent leur travail. Si les charpen­
tiers-doubleurs ne peuvent fournir le nombre 
total de salariés requis, les employeurs ou les 
contracteurs-arrimeurs ont toute lati tude dans 
la distribution des salariés disponibles. 

IV. La distribution des heures de travail ci-
ci-haut mentionnées est faite à condition que les 
employeurs et les salariés prennent toutes les 

stowed and where the old wood is being used in 
whole or par t , the rates of wages and the hours 
of labour shall be the following: 

Distribution of the hours 
of laboxir Hourly 

Day work: rales 
From 8.00 a.m. to 5.00 p.m $1.98 
From 5.00 p .m. to 0.00 p.m., from 7.00 

p .m. to 11.00 p.m., from midnight to 
5.00 a.m. and from 1.00 p.m. to 6.00 
p.m. on Saturday 2 .97 

Should work be performed with new wood, the 
rates of wages shall be those mentioned in sub-
subsection " a " of the present section. 

/ ) Start ing times for day work shall be at 
8.00 a.m. and 1.00 p .m. 

g) Where employees are employed for cleaning 
of holds in which ni t ra te , lamp-black or carbon-
black in bags, lime in bags, bulk sulphur, bulk ore, 
potash, soda ash in bags, full cargeos of china clay 
and fertilizer, wet hides in bags, bundle or losse, 
and coal have been stowed, the rate of pay shall 
be $2.03 per hour for the periods between 8.00 
a.m. and 5.00 p.m. and S3.04J4 per hour for the 
periods between 5.00 p .m. and 0.00 p.m., 7.00 
p.m. and 11.00 p.m., and midnight and 5.00 a.m. 
and the hours between 1.00 p.m. and 6.00 p.m. 
on Saturday. 

These rates also apply when employees are or­
dered to work in refrigerator compar tments 
where the temperature is 32 degrees Fahrenhei t 
or lower, or when employed in "bleeding" of 
grain bags. 

h) Where employees are employed on ships on 
which ammonium ni t ra te fertilizer is being or has 
been loated, the rates of pay shall be S2.23 per 
hour for the periods between 8.00 a.m. and 5.00 
p.m.; all other hours (except meal hours), and 
the hours between 1.00 p .m. and 6.00 p .m. on 
Saturday to be pa id a t the rate of $3.34j^ per 
hour. 

The differential shall also be paid in connec­
tion with other hazardous cargo which in accord­
ance with Government regulations, has t o be 
loaded a t a specified pier under special loading 
restrictions imposed by harbour authorities. 

i) Men ordered out on Sunday or holidays 
mentioned in subsection "b" of this section shall 
receive two hours ' pay a t the prevaling rate, 
for each period ordered out, whether pu t to 
work or not . 

I I I . Special provisions: a) The running of the 
grain in the pipes shall be stopped while the 
men go down in the hold to work; two (2) men 
to s tand on deck during tha t t ime if necessary. 

b) A minimum gang of twelve (12) men shall 
be employed when hold require shifting boards 
for fore and aft and have no permanent longitudi­
nal bulkheads, and a minimum gang of ten (10) 
men shall be employed when put t ing up shifting 
boards in hatchways with or without feeders 
bu t members of this gang can be utilized for 
minor work, such as making separations, the ba­
lance of the gang continuing their work while 
these members are so employed. In the event 
of the shipliners being unable t o furnish the full 
number of men required, the Companies and/or 
Contracting Stevedores have the right of distri­
bution of men available. 

IV . T h e above destribution of working hours 
is made on the condition tha t the employers and 
the employees shall take such steps as lie within 
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mesures possibles afin d'éviter que la moyenne 
des heures de travail n'excède quarante-huit 
(48) par semaine. 

Y. Durée du décret: Le décret demeure en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1956. Il se re­
nouvelle automatiquement (Tannée en année par 
la suite, à moins (pie l'une de parties contrac­
tante ne donne à l 'autre partie un avis écrit à 
ce contraire, dans un délai qui ne doit pas être 
de plus de soixante (00) ni de moins de trente 
(30) jours avant le 31 décembre 19/56 ou avant le 
31 décembre de toute année subséquente. Un 
tel avis doit également être adressé au Ministre 
du Travail . 

L. D É S I L E T S , 
13067-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 844 

Québec, le 1 5 août 1956; 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

CONCERNANT une convention collective de travail 
relative aux débardeurs du port de Québec 
— navigation océanique. 

A T T E N D U QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments), les part ies contractantes ci-après men­
tionnées ont présenté au Ministre du Travail une 
requête à l'effet de rendre obligatoire la conven­
tion collective de travail intervenue entre: 

D ' U N E PART: 
"The Shipping Federation of Canada Inc . " 

agissant au nom et pour le compte des compagnies 
de navigation dont les vaisseaux prennent ou 
laissent leur cargaison dans le Port de Québec. 

Et . D'AUTRE PART: 
"Internat ional Longshoremen's Association" 

et son local numéro 1739, 
pour les employeurs et les salariés des occupations 
visées suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 23 juin 1956; 

A T T E N D U QUE les dispositions de ladite con­
vention ont acquis une signification et une im­
portance prépondérantes pour l'établissement 
des conditions de travail dans les occupations 
visées et dans la juridiction territoriale indiquée 
dans ladite requête; 

A T T E N D U QUE les prescriptions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publication 
des avis; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travai l : 

Q U E ladite requête soit acceptée conformément 
aux dispositions de ladite loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 163 et amendements), avec toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes tenant lieu 
des conditions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, édition du 23 juin 1956. 

I . a) Juridiction territoriale: La juridiction 
territoriale du décret comprend le port de 
Québec. 

6) Juridiction industrielle: Le décret s'applique 
à tous les débardeurs employés au chargement 

their competence t o ensure tha t the average 
number of hours per week shall not exceed forty-
eight (48). 

V. Duration of the decree: The decree shall 
remain effective until the 31st of December 
1956. I t then renews itself automatically from 
year to year unless either contracting par ty serves 
written notice on the other par ty , to the con­
trary, within the period extending from the 60th 
to the 30th day prior to December 31st, 1950, 
or prior to December 31st of any subsequent, 
year. Such notice shall also be sent to the Minis­
ter of Labour. 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N COUNCIL 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 844 

Quebec, August 15, 1950. 

Present: T h e Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement 
relating to the longshoremen of the Harbour 
of Quebec — ocean navigation. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments) , 
the contracting parties hereafter mentioned have 
petitioned the Minister of Labour to render 
obligatory the collective labour agreement ent­
ered into between : 

O N THE ONE PART: 
"The Shipping Federation of Canada Inc ." , 

acting for and on behalf of the steamship com­
panies loading and discharging ocean vessels in 
the Harbour of Quebec, 

And, ON T H E OTHER PART: 
International Longshoremen's Association and 

its local number 1739, 
for the employers and the employees of the 
occupations concerned, according to the cond­
itions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of June 23, 1956; 

W H E R E A S the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working cond­
itions in the occupations concerned and in the 
territorial jurisdiction indicated in the said 
petit ion; 

W H E R E A S the provisions of the Act have been 
duly observed - as regards the publication of 
notices; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the petit ion; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour : 

T H A T the said petition be accepted pursuant 
to the provisions of the said Collective Agree­
ment Act (Revised Statutes of Quebec, 1941 
chapter 163 and amendments) , with however, 
the following new provisions to be substituted 
for the conditions described in the Quebec Official 
Gazette, issue of June 23, 1956. 

I. a) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Quebec. 

6) Industrial jurisdiction: The decree shall 
apply to the longshoremen employed in the 
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et nu déchargement des navires océaniques dans 
le port de Québec. 

I I . Taux de salaire et durée du travail: a) Les 
heures de travail sont réparties entre 8.00 a.m. 
et midi et entre 1.00 p.m. et 5.00 p.m. duran t 
lesquelles le taux de salaire régulier est rie 81.78 
l'heure. 

Tout travail exécuté entre 5.00 p.m. et 0.00 
p.m. 7.00 p.m. et minuit et 1.00 a.m. et 7.00 a.m. 
doit être rémunéré aux taux de salaire et demi; 
cependant entre 1.00 p.m. et. 0.00 p.m. le samedi, 
le taux de salaire et demi doit également être 
payé. 

Lorsque les hommes sont requis de commencer 
à 7.00 a.m., ils doivent recevoir salaire double 
entre 7.00 a.m. et 8.00 a.m. seulement. Tout 
travail exécuté le dimanche doit être rémunéré 
à raison de salaire double. 

A ces taux doit s'ajouter une contribution de 
S0.17 par homme-heure de travail par tous les 
employeurs visés, à la "Shipping Federation of 
Canada — I.L.A. Trus t F u n d s " afin d 'assurer des 
prestations de pension, de bien-être et de vacances 
aux salariés éligibles. 

b) Lorsque les débardeurs sont requis de 
travailler pendant les heures des repas, ils doivent 
recevoir salaire double, e t ce, pour chaque heure 
subséquente jusqu'à ce qu'ils soient renvoyés. 
Cependant, les dimanches et jours de fête men­
tionnés au paragraphe " c " du présent article, le 
taux de rémunération pour les heures des repas 
doit être de salaire et demi basé sur le taux de 
salaire fixé pour ces jours. Les heures des repas 
sont les suivantes; de 7.00 a.m. à 8.00 a.m., 
de midi à 1.00 p.m., de 0.00 p.m. à 7.00 p.m., de 
minuit à 1.00 a.m. Cependant, lorsque l 'arrivée 
ou le départ d'un paquebot nécessite la manipu­
lation des bagages, de la malle, des messageries 
et des passerelles, de midi à 1.00 p.m., de 6.00 p.m. 
à 7.00 p.m. et de minuit à 1.00 a.m., le taux 
douille doit être payé pendant ces heures mais 
le taux simple s'applique par la suite. 

Lorsque le travail se fait sur un vaisseau le jour 
et la nuit, par équipes, le taux simple est payé 
pour toutes les heures du jour et de la nuit , y 
compris les dimanches et jours de fêtes, mais non 
cependant pour les heures des repas suivantes : 
de 7.00 a.m. à 8.00 a.m. et de 6.00 p .m. à 7.00 
p.m. 

c) Tout travail exécuté les dimanches, le 
Vendredi-Saint, le jour de la Saint-Jean-Baptis te , 
le jour de la Confédération et la Toussaint doit 
être rémunéré à raison de salaire double. Les 
hommes ne sont pas requis de travailler le jour 
de la Fête du Travail excepté pour la manuten­
tion de la malle, des bagages et des messageries 
et pour le service des vaisseaux à passagers, où le 
taux de salaire est doublé. 

d) Une majoration de S0.15 l 'heure doit être 
versée pour le déchargement et le chargement de 
cargaisons arrimées de nitrate, potasse, bauxite, 
soufre, porcelaine, superphosphate, sacs de soude, 
scorie en sacs, de noir de fumée ou de charbon 
en sacs, peaux humides en sacs en paquets ou 
libres, ciment en sacs pour le déplacement du 
charbon dans les soutes et le nettoyage des cales 
où les marchandises ci-haute mentionnées ont 
été placées. Une telle majoration doit également 
être versée pour le nettoyage des cales. 

e) Une majoration de S0.35 l'heure doit être 
versée pour le déchargement ou le chargement 
d'engrais ammoniacal (œroprills ou nitrapril ls). 
à tous les débardeurs affectés à la manutent ion 
île cette marchandise. 

Ces taux majorés doivent être également payés 
pour la manipulation de toute marchandise 
dangereuse et dont le chargement ou décharge­
ment doit être fait à un certain quai et dans des 

loading and unloading of ocean stemships in the 
Harbour of Quebec. 

I I . Rates of wages and duration of labour: a) The 
hours of work are distributed between 8.00 a.m. 
and 12.00 (noon) and between 1.00 p .m. and 5.00 
p.m. during which the regular wage ra te shall be 
S 1.78 per hour. 

All time worked between 5.00 p.m. and 6.00 
p.m., 7.00 p.m. and 12.00 (midnight) and 1.00 
a.m. and 7.00 a.m. shall be paid a t the rate of ti­
me ami one half; however, between 1.00 p.m. and 
6.00 p.m. on Saturday, t ime and one half shall 
also be paid. 

When the men are required to s tar t work a t 
7.00 a»m., they shall receive double t ime bet 
ween 7.00 a.m. and 8.00 a.m. only. All t ime 
worked on Sunday shall be paid a t the rate of 
double time. 

There shall be a contribution of seventeen cents 
(SO. 17) per man-hour worked, by all employers . 
concerned, to the Shipping Federation of Canada 
— I.L.A. Trus t Funds to provide Pension, Wel­
fare and Vacation benefits to eligible employees. 

b) When longshoremen are required to work 
any meal hour, they shall receive double t ime 
at the prevailing rate of wages and for each 
succeeding hour until discharged, except tha t on 
Sundays and holidays mentioned in subsection 
" c " hereof, the rate for working meal hours shall 
be time-aiid-one-half the rate paid for such days . 
Meal hours shall be from 7.00 a.m. to 8.00 a.m., 
12.00 noon to 1.00 p.m.. 0.00 p.m. to 7.00 p.m., 
12.00 midnight to 1.00 a.m. However, when 
the arrival or departure of passenger vessels ma­
kes it necessary to s tar t handling baggage, mail, 
express and gangways between 12.00 noon and 
1.00 p.m., 0.00 p.m. and 7.00 p.m. and midnight 
and 1.00 a.m. during which time, double the pre­
vailing rate shall be paid and regular prevailing 
rate thereafter. 

When any vessel is worked day and night on 
shifts, straight time shall be payable during any 
day and night hours, including Sundays and holi­
days, except for the meal hours between 7.00 a.m. 
and 8.00 a.m. and between 0.00 p.m. and 7.00 
p.m. 

c) For work performed on Sundays, Good Fri­
day, St. Jean-Baptis te Day, Confederation Day 
and All Saints Day, the rate of pay shall be douole 
t ime. M e n shall no t be obliged to work on 
Labour D a y except for mail, baggage, express and 
at tending to passenger vessels, and in which case 
the rate of pay shall be douhle time. 

d) For unloading or loading bulk cargoes of 
nitrate, potash, bauxite, sulphur, ore, china clay 
and superphosphates, and for soda ash in bags, 
basic slag in bags, lamp-black or carbon black 
in bags and wet hides in bags, bundles or loose, 
cement in bags, also for shifting bunker coal or 
cleaning of holds in which the foregoing commo­
dités have been stowed, a differential of 15c 
per hour shall be paid. The cleaning of bilges 
also calls for the differential of 15c per hour. 

e) For unloading or loading ammonium ni t ra te 
fertilizer (œroprills or nitraprills) a differential 
of 35c per hour shall be paid. This differential 
t a be paid to all longshoremen employed in 
handling this commodity. 

The same differential shall also be paid for 
handling any other harzardous cargo, which, in 
accordance with Government regulations, has to 
be loaded or unloaded at a specified pier under 
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conditions spéciales exigées par les autorités du 
port et ce, en vertu de règlements établis par le 
Gouvernement. 

/ ) Une majoration de SO. 15 l'heure doit être 
versée pour le déchargement ou le chargement 
de viandes, bacon, beurre, poisson congelé ou 
autre cargaison dont le t ranspor t s'effectue à 30° 
ou en-dessous, soit pour les entrer dans les cham­
bres frigorifiques ou pour les en sortir. 

g) Une majoration de SO.15 l'heure doit ê t re 
versée pour le déchargement, le chargement, l'ar­
rimage, la mise en sacs et vice versa, de cargaisons 
de grain arrimées. 

h) Lorsque les hommes sont requis de travailler 
dans des conditions défavorables dans les cales 
sérieusement affectées par la fumée, la gaz ou 
l'eau, les obligeant à travailler dans l'eau, le taux 
de salaire est doublé, mais dans les cales affectées 
seulement. 

i) Subordonnément au paragraphe " c " ci-
haut, les heures de commencement du travail sont 
à 8.00 a.m., 10.00 a.m., 1.00 p.m., 3.00 p.m., 7.00 
p.m. et 1.00 a.m.; les appels pour 8.00 a.m. et 
1.00 p.m. doivent être signifiés deux (2) heures 
à l 'avance tandis que les appels pour 10.00 a.m., 
3.00 p.m., 7.00 p .m. et 1.00 a.m. doivent être 
signifiés trois (3) heures à l 'avance. Cependant, 
lorsqu ' i l y a pénurie de groupes organisés de tra­
vailleurs et lorsqu'il y a des hommes disponibles 
à l 'heure du commencement du travail, l'employ­
eur a le droit de formerun groupe et de le met t re 
au travail sans donner l'avis ci-haut mentionné. 

Le travail ne commencera à 1.00 a.m. que par 
exception et par entente entre les représentants 
des employeurs et les représentants des salariés." 

j) Lorsque les hommes sont appâtés à travailler 
pendant les heures du jour, ils doivent recevoir 
un minimum d 'une heure de rémunération au 
taux régulier; s'ils sont appelés pour du travail 
de nuit ou le dimanche ou un jour de fête, une 
rémunération minimum de deux heures, au taux 
régulier, doit ê t re versée, qu'ils soient mis au 
travail ou non, excepté lorsque les écoutilles sont 
terminées en deçà de la période minimum men­
tionnée plus hau t . Dans ce dernier cas, la pério­
de de travail seulement est rémunérée sur la 
base suivante: moins d 'une demi-heure de travail, 
une demi-heure de rémunération ; plus d'une demi-
heure de travail , une heure de rémunération. 
Dans les cas de mauvaise température, le repré­
sentant de l 'employeur doit décider si, oui ou 
non, le travail doit être exécuté. 

Si à cause de la mauvaise température, on ne 
commence pas le travail à 7.00 p.m. les jours de 
semaine ou à tou te heure du jour les dimanches 
et jours de fêtes, les salariés ne reçoivent qu'une 
heure de rémunération. 

Toutefois, si les hommes refusent de travailler 
lorsqu'on le leur demande, la rémunération 
minimum d 'une ou de deux heures de travail ne 
sera pas versée. 

k) Le travail sur les paquebots ne portant (pie 
de la malle, des bagages, des messageries ou des 
passagers peut être commencé en tout temps, 
y compris les dimanches et les jours de fêtes, aux 
taux en vigueur. 

/) Le travail du dimanche commence à 9.00 
a.m. excepté lorsqu'un vaisseau prend ou laisse 
chargement dans le bassin intérieur. Dans un 
tel cas, le travail peut être commencé en tout 
temps afin de permet t re audi t vaisseau d 'être 
prêt pour l 'ouverture de l'écluse. 

m) Les salariés doivent embarquer aussitôt 
qu'il se trouve un moyen sûr de monter sur le 
navire. 

n) Lorsque les officiers du navire ou le repré­
sentant de l 'employeur ont déclaré le travail ter­
miné sur une écoutille et lorsqu'on doit, à cause 

special loading or unloading restrictions imposed 
by harbour authorities. 

/ ) For unloading or loading meats, bacon, 
butter , frozen, fish or other cargo to be carried 
a t 30° or under, from or into refrigerator cham­
bers, a differential of 15c per hour shall be paid. 

(j) For bulk grain unloading, loading, trimming, 
bagging, bleeding of bags, a defferential of 15c 
per hour shall be paid. 

//) When men are requied to work under dis­
tress conditions in holds which have been serious­
ly affected by smoke, gas or flooded by water, 
resulting in the men having to work in water, 
the rate of pay shall be double the prevailing 
rate in the affected holds only. 

/) Subject to subsection " a " above, s tar t ing 
times shall be S.00 a.m., 10.00 a.m., 1.00 p.m., 
3.00 p.m., 7.00 p.m., and 1.00 a.m. and two hours 
notice to be given for 8.00 a.m. and 1.00 p.m. 
calls and three hours' notice for 10.00 a.m., 
3.00 p.m., 7.00 p.ni. and 1.00 a.m. calls. Except 
when there is a shortage of organized gangs and 
additional labour is available a t the starting time, 
the employer shall have the right to form a 
gang and put it to work without giving the notice 
mentioned heretofore." 

Work will not start a t 1.00 a.m. except under 
unusual circumstances and by special agreement 
with employers' and employees' representatives." 

j) When men are ordered out to work during 
day hours they shall be paid a minimum, of one 
hour a t the prevailing rate and during night hours 
and on Sundays and holidays a minimum of two 
hours, at the prevailing rate, whether pu t to 
work or not, except when the respective hatches 
are completed within the minimum time ment­
ioned heretofore and in which case only the actual 
time worked shall be paid, on the following basis: 
for work up to half an hour, men shall paid for half 
an hour: if past the half-hour, they shall be paid 
for the full hour. Decision in regard to work 
during bad weather shall be taken by the com­
pany 's representative. 

In the event of work not being started at 
7.00 p.m., weekdays, or at a n y t t i m e on Sun­
days and holidays, because of adverse weather 
conditions, the men shall be paid only one hour. 

However, if men refuse to work when ordered 
to do so, the foregoing minimum pay of one or 
two hours shall not be paid. 

k) Passanger vessels only with mail, baggage 
express, or passengers may be started a t any 
time, including Sundays and holidays, at the 
prevailing rate of wages. 

/) Work on Sundays shall commence a t 9.00 
a.m. except when a vessel is unloading or loading 
in the Inner Basin: the work may then be com­
menced a t any time so as to permit the vessel to 
be ready for the opening of the tidal gates. 

m) When any safe and reasonable method of 
boarding a ship is available, the employees must 
proceed on board. 

?t) When a hatch has been knocked-off as 
being finished by ships' officers or employer's 
representative, and due to unforeseen circumstan-



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, September 1st, 1956, Vol. 88, No. 35 2851 

des circonstances imprévues, réouvrir cette 
écoutille, l 'employeur a le droit d 'y affecter 
l'équipe d 'une autre écoutille." 

o) Lorsque des hommes appelés au travail ne 
peuvent, à cause de circonstances imprévues, être 
affectés à la besogne qui leur avai t d'abord été 
assignée, l 'employeur a le droit de les faire t ra­
vailler sur un autre navire ou à tout autre endroit. 

III . . c) Les employeurs acceptent de former 
un petit comité destiné à siéger avec un comité 
semblable des débardeurs, en temps utile, en 
vue de régler tout grief légitime pouvant survenir 
dans l'application du décret. 

b) Les débardeurs ont le droit de nommer un 
représentant sur les quais; ce représentant est 
élu à une assemblée générale des débardeurs. 

IV*. Toute mésentente, quant à l ' interprétation 
des conditions de travail contenues dans le décret 
doit être soumise au surintendant de la compa­
gnie ou au contracteur-arrimeur par le représen­
tant des débardeurs sur les quais, et non aux 
salariés. Dans le cas où un différend ne peut 
être réglé entre les parties aux présentes par 
l'entremise des petits comités auxquels il est 
fait allusion au paragraphe " a " de l'article I I I , 
quant à l ' interprétation de toute clause du présent 
décret, les salariés doivent continuer à travailler 
et tel différend est soumis à un comité d 'arbitrage 
formé de trois (3) membres, un choisi par les 
compagnies, un par les débardeurs et un prési­
dent conjointement choisi par les deux autres . 
Tel comité doit siéger sans délai et la décision 
de la majorité lie les deux parties. 

V. Dispositions spéciales: Les dispositions spé­
ciales apparaissant dans la cédulc des conditions 
de travail annexée à la convention collective 
intervenue entre les parties contractantes , font 
partie intégrante du présent décret tou t comme 
si elles étaient reproduites en entier dans le 
présent article. 

VI. Durée du décret: Le décret demeure en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1956. II se re­
nouvelle automatiquement d'année en année 
par la suite, à moins (pie l'une des parties contrac­
tantes ne donne un avis écrit à ce contraire à 
l'autre partie, dans un délai qui ne doit pas être 
de plus de soixante (60) ni de moins de t rente 
(30) jours avant le 31 décembre de l 'année 1950 
ou de toute année subséquente. Un tel avis doit 
également être adressé au Ministre du Travai l . 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Greffier du Conseil Exécutif. 

ces must be opened up again, the employer shall 
have the right to transfer a gang from another 
hatch. 

o) When men are called out to work and, 
due to unforeseen circumstances, cannot be 
put to work where ordered, the employer shall 
have the right to transfer the men to other ships 
Or order them to work wherever required. 

I I I . «) The employers agree to appoint a 
small committee winch shall meet a similar com­
mittee of the longshoremen, when necessary, for 
the purpose of adjusting any legitimate grievances 
which may arise in connection with the operation 
of the decree. 

b) The Longshoremen shall have the right 
to appoint a representative on the wharves to 
be elected n\ a general meeting of the Longshore­
men. 

IV. Any dispute as to the interpretation of the 
working conditions herein contained shall be 
taken up by the longshoremen's representative 
on the wharves with the Company 's Superinten­
dant and/or Contracting Stevedores, and not 
with the men. Should there be any dispute which 
cannot be adjusted between the parties hereto, 
through the medium of the small committees ref-
cred to in subsection " a " of section I I I , as to 
the interpretation of any of the clauses of the 
present decree, the men shall continue t o work 
and such dispute shall be referred t o a Com­
mittee of Arbitration consisting of three members, 
one selected by the employers, one by the long­
shoremen and a Chairman selected jointly by 
the other two. Such Committee shall sit without 
any unnecessary delay, and a majority decision 
shall be binding on both parties. 

V. The special provisions: The special provisi­
ons appearing in the schedule of working con 
ditions annexed to the collective agreement en­
tered into between the contracting parties arc 
considered as being pa r t of this decreeas if they 
were integrally contained in the present section. 

VI. Duration of the decree. The decree re­
mains effective until the 31st of December 1956. 
I t then renews itself automatical ly from year 
to year unless either contracting pa r ty gives 
writ ten notice to the other par ty to the contrary 
within the period extending from the 60th to 
the 30th day prior to December 31st 1956, or 
prior to December 31st of any subsequent year. 
Such a notice must also be filed with the Minister 
of Labour. 

L. D É S I L E T S , 
43067-O Clerk of the Executive Council. 

Avis divers 

Avis est donné au public, conformément à 
l'article 8 de la Loi de régime des eaux courantes, 
que la compagnie "The Shawinigan Water and 
Power Company" de la cité de Montréal , se 
propose de demander l 'autorisation de construire 
un développement hydro-électrique sur le H a u t 
St-Maurice, à Rapide Beaumont, à environ 
7 ^ milles en aval de l 'embouchure de la rivière 
Vermillion dans les cantons de Langelier et 
Dumoulin, comté deChampla in , district électoral 
de Laviolette. 

Avis est de plus donné qu 'une requête à cette 
fin, accompagnée des plans et devis indiquant 
'emplacement choisi pour la construction dudi t 
développement et les terrains qui seront affectés 
par le refoulement des eaux, a été transmise au 
ministre des ressources hydrauliques et qu 'un 

Miscellaneous Notices 

Public Notice is hereby given in accordance 
with Section 8 of the Water Course Act, t ha t 
"The Shawinigan Water and Power Company" , 
of the City of Montreal , intends t o apply for 
authorization to have constructed a hydro­
electric development on the Upper St. Maurice 
River, a t Rapide Beaumont , approximately 

miles below the mouth of the Vermillion 
River in t h e Townships of Langelier and Dumou­
lin, County of Champlain, electoral district of 
Laviolette. 

Notice is also given tha t a petition to tha t 
effect, cccompanied by plans and specifications 
of such work showing the site chosen for the 
construction thereof and the lands which will be 
affected by the backing-up of the water thereby 
has been forwarded to the Minister of Hydraulic 
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duplicata de ces plans et devis a été déposé au 
bureau de la division d'enregistrement de La 
Tuque , à La Tuque . 

La demande contenue dans la requête sera 
prise en considération le ou après le jour suivant 
la da t e de la dernière publication de présent avis 
dans la Gazette Officielle de Québec. 

D a t é à Montréal , ce sixième jour d 'août , mil 
neuf cent cinquante-six. 

T H E SHAWINIGAN W A T E R AND 
P O W E R COMPANY, 

l e Secrétaire 
42957-32-4-0 (signé) R. R. M E R I F I E L D . 

Loi du Régime des Eaux Courantes 
Sta tuts refondus, 1941, ch. 98 

Avis de demande et du dépôt de plan 
et devis 

Avis est donné au public, conformément à 
l'article 8 de la Loi du Régime des Eaux Couran­
tes , que Smelter Power Corporation, corps po­
litique et incorporé, ayan t son siège social à 
Montréal et un place d'affaires à Chicoutimi, 
dans le comté de Chicoutimi, se propose de 
demander l 'autorisation de faire faire un dé­
veloppement hydro-électrique incluant écluse, 
canal , ruyau d'amener, e t usine de pouvoir, sur 
la rivière Chicoutimi où elle borde les lots 7-A-l, 
6-B-l , 6-B, 6-A-l, 5-B-l, 5-A-l, 4-A, 6-A, 5-A 
e t 4-B-l du cadastre officiel de la paroisse de 
Chicoutimi e t les lots 932, 935, 910, 909, 882, 
1163, 1161, 1149, 1148, 1130-A du cadastre 
officiel de la cité de Chicoutimi. 

Avis est de plus donné qu 'une requête à cette 
fin, accompagnée des plans e t devis indiquant 
l 'emplacement choisi pour la construction de ces 
ouvrages et les terrains qui pourront être affectés 
p a r le refoulement des eaux, a é té transmise au 
ministre des ressources hydrauliques, et qu 'un 
duplicata de ces plans et devis a été déposé au 
bureau de la division d'enregistrement de Chi­
coutimi à Chicoutimi. 

L a demande contenue dans la requête sera 
prise en considération le ou après le jour suivant 
la da te de la dernière publication du présent 
avis dans la Gazette officielle de Qïiêbec. 

Chicoutimi, ce 23ième jour d 'août 1950. 
Les Procureurs d e : 

SMELTER P O W E R CORPORATION, 
43046-34-4-O GAGNON & D E B I L L Y . 

(P. Sec. 493-56) 
Avis D'AUTORISATION 

(Loi des compagnies minières de Québec) 

Avis est, pa r les présentes, donné que la com­
pagnie "Atlas Gypsum Corporation Limi ted" 
a été autorisée à vendre ou au t rement aliéner 
dans la province de Québec, ses actions, t i tres, 
certificats actions, debentures e t autres valeurs. 

Le siège social dans la province est à suite 24, 
377 ouest, rue St-Jacques, cité e t district judi­
ciaire de Montréal . 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre 
elle, est M . Gaston J. Durand, de 3380 avenue 
Ridgewood, en ladite cité de Montréal . 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 22e jour d 'août 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
43051 J E A N BRTJCHÊSI. 

Resources and tha t a duplicate of such plans and 
specifications has been deposited a t the Registry 
Office of the Registration Division of L a Tuque , 
a t La Tuque . 

The application contained in the petition will 
be taken into consideration on or after the day 
following the da te of the last publication of this 
Notice in the Quebec Official Gazette. 

Dated a t Montreal this sixth day of August, one 
thousand nine hundred and fifty-six. 

T H E SHAWINIGAN W A T E R AND 
P O W E R COMPANY, 

(signed) R. R. M E R I F I E L D , 
42957-32-4-0 Secretary. 

Water-Course Act 
Revised Statutes , 1941, chapter 98 

Application and Notice of Deposit of Plans 
and Specifications 

Public notice is hereby given in accordance 
with section 8 of the Water-Course Act, t ha t 
Smelter Power Corporation, body politic and 
corporate, having its head-office a t Montreal , 
and a place of business a t Chicoutimi, county 
of Chicoutimi, intends to apply for authoriza­
tion to have constructed an hydroelectric de­
velopment, comprising a dam, a canal, a s tave 
pipe and penstock, and a power plant on the 
Chicoutimi River, which, a t t ha t place, borders 
upon lots 7-A-l, G-B-l, 6-B, 6-A-l, 5-B-l, 
5-A-l, 4-A, 6-A, 5-A and 4-B-l of the official ca-
castral plan for the parish of Chicoutimi and 
up on lots 932, 935, 910, 909, 8S2, 1103, 1101, 
1149, 1148, 1130-A of the official cadastral plan 
of the city of Chicoutimi. 

Notice is also given tha t a petition to tha t 
effect, accompanied by a plan and specifications 
of such work, showing the site chosen for the 
construction thereof and the lands which may be 
affected by the backing up of the water, has 
been forwarded to the Minister of Hydraulic 
Resources, and t h a t a duplicate of such plan and 
specifications has been deposited at the registry 
office of the registration division of Chicoutimi at 
Chicoutimi. 

The application contained in the petition will 
be taken into consideration on or after the day 
following the da te of the last publication of this 
notice in the Quebec Official Gazette. 

Chicoutimi, this 23rd day of August 1956. 
G A G N O N & D E BILLY, 

Solicitors for : 
43046-34-4-O SMELTER P O W E R CORPORATION. 

(P. Sec. 493-56) 
N O T I C E OF AUTHORIZATION 

(Quebec Mining Companies ' Act) 

Notice is hereby given tha t the company 
"Atlas Gypsum Corporation Limi ted" has been 
authorized to sell or otherwise alienate in the 
Province of Quebec its shares, stocks, stock-
certificates, debentures and other securities. 

The head office in the province is a t suite 24, 
377 St. James Street, West, in the city and judi­
cial district of Montreal . 

I t s chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is Mr . Gaston 
J . Durand, of 33S0 Ridgewood Avenue, in the 
said city of Montreal . 

Given a t the office of the Provincial Secretary 
this 22nd dav of August, 1956. 

.JEAN B R U C H É S I , 
43051-O Under Secretarv of the Province. 
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(P. Sec. 471-56) 
Avis D'AUTORISATION 

(Loi «les compagnies minières de Québec) 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Ridgeway Petroleums L td . " a été auto­
risée à vendre ou autrement aliéner dans la 
province de Québec, ses actions, titres, certi­
ficats-actions, debentures et autres valeurs. 

Le siège social dans la province est à 57 ouest, 
rue St-Jacques, en les cité et district judiciaire de 
Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre 
elle, est M. Nathan A. Levitsky, avocat, de 132 
ouest, rue St-.ïacques, chambre 914, en ladite cité 
de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 22c jour d 'août 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
43051 J E A N B R U C H E S I . 

(P.G. 10208-55) 
LKS LOISIRS N O T R E - D A M E - D E S - N E I G E S 

Extrait des règlements généraux de la corpora­
tion ci-haut mentionnée, tels qu 'adoptés à 
l'assemblée générale tenue le 8 septembre 
1955, concernant l 'augmentation du nombre 
de ses directeurs de treize à quinze: 
"Bureau des directeurs. 7.— Les affaires de la 

corporation seront régies par un bureau de direc­
teurs comprenant 15 membres . . . " 

Le Secrétaire, 
43051-O J A C Q U E S N O R M A N D I N . 

(P.G. 12009-56) 
CHIBOUGAMAU F I S H E R I E S L T D . 

Règlement spécial "A" 

Que le nombre des directeurs de la compagnie 
soit et il est, pa r les présentes, augmenté de 
quatre à cinq, dont trois constitueront quorum, 
et que le règlement n ° 10 des règlements généraux 
de la compagnie soit et il est, pa r les présentes, 
amendé pour se conformer au présent règlement 
spécial "A" . 

Je. le soussigné, secrétaire-trésorier de "Chibou-
gamau Fisheries L td ." , certifie, par les présentes, 
(pie le précédent est une vraie et authentique 
copie du règlement spécial " A " de la compagnie, 
décrété par les directeurs de ladite compagnie 
à une assemblée dûment convoquée et tenue le 
23 juin 1956, à laquelle le quorum était conti­
nuellement présent, et sanctionné, confirmé par 
les actionnaires à une assemblée dûment convo­
quée et tenue le même jour, à laquelle plus des 
deux tiers des actions émises et en cours du capital 
de la compagnie étaient représentés en personne. 

Témoins: Ma signature et le sceau de la com­
pagnie, ce l i e jour de juillet 1956. 

(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 
43062 L I N A R D M. SHAVICK. 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Coopérative d 'Ha­
bitation du Québec Métropoli tain", en date du 
14 août 1956, dont le siège social est situé à 
Québec, district judiciaire de Québec, et que ce 
document a été déposé dans les archives du Se­
crétariat de la province. 

(P . Sec. 471-56) 
N O T I C E OF AUTHORIZATION 

(Quebec Mining Companies ' Act) 

Notice is hereby given tha t the company 
"Ridgeway Petroleums Ltd . " has been authorized 
to sell or otherwise alienate in the province of 
Quebec its shares, stocks stock-certificates, de­
bentures and other securities. 

The head office in the province is at 57 St. 
James Street, West, in the city and judicial district 
of Montreal . 

I t s chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is Mr. Nathan 
A. Levitsky. Attorney, of 132 St. James Street. 
West, Room 914, in the said city of Montreal. 

(iiven a t the office of the Provincial Secretarv 
this 22nd dav of August. 1956. 

J E A N B R U C H E S I . 
43051-o Under Secretary of the Province. 

(A.G. 10208-55) 
L E S LOISIRS N O T R E - D A M E - D E S - N E I G E S 

Excerpt of the general by-laws of the above 
mentioned corporation as adopted a t the 
general meeting held on September 8, 1955, 
concerning the increase in the number of its 
Directors from thirteenth to fifteen : 
"Board of Directors. 7.— The affairs of the 

company shall be governed by a Board of 
Directors comprised of 15 members . . . " 

J A C Q U E S N O R M A N D I N , 
43054 Secretary. 

(A.G. 12009-56) 
CHIBOUGAMAU F I S H E R I E S L T D . 

Special By-law " . 1 " 

Tha t the number of the Company's Directors 
b e and the same is hereby increased from four 
to five, of whom three shall form a quorum; and 
tha t By-law no. 10 of the General By-laws of 
the Company be and the same is hereby amended 
in accordance with the present Special By-law 

I, the undersigned Secretary-Treasurer of 
"Chibougamau Fisheries Ltd.",- hereby certify 
tha t the foregoing is a true and exact copy of 
Special By-law " A " of the Company enacted 
by the Directors of the said Company at a 
meeting duly called and held on June 23, 1956, a t 
which meeting a quorum was a t all times present, 
and sanctioned and confirmed by the shareholders 
a t a meeting duly called and held on the same 
day, at which meeting more than two-thirds of the 
issued and outstanding capital stock of the Com­
pany was represented in person. 

Witness my hand and the seal of the Company 
this 11. day of July, 1956. 

(Seal) L I N A R D M . SHAVICK, 
43062-O Secretary-Treasurer. 

Notice is hereby given tha t the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Coo­
pérative d 'Habitat ion du Québec Métropolitain", 
under da te August 14th, 1956, whereof the head 
office is a t Quebec, judicial district of Quebec 
and tha t the said document has been filed in the 
archives of the Department of the Provincial 
Secretary. 
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Donné au bureau du Secrétaire de la pro- Given a t the office of the Provincial Secretary, 
vince le dix-sept août 1956. this seventeenth day of August 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, J E A N B R U C H E S I , 
43072-O J E A N B R U C H E S I . 43072 Under Secretary of the Province. 

Bills, Assemblée législative 

Avis D E L ' A S S E M B L É E L E G I S L A T I V E 

Concernant les bills privés qui seront présentés 
pendant la prochaine session. 

Aux termes du règlement, les bills privés 
devront être déposés avant le 24 octobre 1950 et 
présentés avant le 5 décembre 1956, les pétitions 
introductives de bills privés devront ê t re pré­
sentées avan t le 24 novembre 1956, et reçues 
avant le 29 novembre 1956, e t les rapports de 
comités élus chargés de l'examen des bills privés 
devront ê t re reçus avan t le 19 décembre 1956. 

Québec, le 8 août 1956. 
A N T O I N E L E M I E U X , 

42956-32-14-0 Greffier de l'Assemblée législative. 

Bills, Legislative Assembly 

N O T I C E O F L E G I S L A T I V E ASSEMBLY 

Concerning private bills which shall be introduced 
during the coining Session. 

According to standing orders, private bills 
shall be deposited before October 24th, 1956 
and introduced before December 5th, 1956; 
peti t ions for private bills shall be presented prior 
to November 24th, 1956 and received prior to 
November 29th, 1956, and reports from elected 
committees charged with the examining of 
private bills must be received before December 
19th, 1956. 

Québec, August 8th, 1956. 
A N T O I N E L E M I E U X , 

42956-32-14 Clerk of the Legislative Assembly. 

Chartes — Abandon de Charters — Surrender of 

A V I S 

Q U É B E C M E D I C A L L I M I T É E 

Avis est donné, conformément à la loi des 
compagnies de Québec, que la compagnie "Québec 
Medical Limitée", demandera la permission 
d 'abandonner sa char te . 

Québec, Que., le 15 août 1956. 
Le Secrétaire, 

43056-O Signe: J E A N - Y V E S G O D R E A U . 

N O T I C E 

Q U É B E C M E D I C A L L I M I T É E 

Notice is hereby given tha t , under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, t h e corporation 
"Quebec Medical Limitée" , will apply to the 
At torney General of the Province of Quebec for 
leave to surrender its char t . 

Quebec, Que., August 15th, 1956. 
Signed: J E A N - Y V E S G O D R E A U , 

43056-O Secretary. 

AVIS 

U N I T E D T R A D E R S C O R P O R A T I O N 

Avis est donné, conformément à la loi des 
compagnie de Québec, que la compagnie "Uni ted 
Traders Corporat ion", demandera la permis­
sion d 'abandonner sa char te . 

Québec, Que. le 15 août 1956. 
Signé: Le Secrétaire, 

43057-O J E A N - Y V E S G O D R E A U . 

Avis D E R E Q U Ê T E D 'ABANDON DE CHARTE 

Avis est par les présentes donné que "Talon 
Street Inves tment corporation", ayan t son bu­
reau chef dans les cité e t district de Montréal , 
s'adressera au Lieutenant-gouverneur de la 
Province de Québec, pour o b t e n u la permission 
d 'abandonner ses lettres patentes , à par t i r de 
e t après la date qu'il lui plaira de déterminer . 

D a t é à Montréal , ce 21ième jour d'août. 1956. 

Les Procureurs de la requérante, 
S T E I N & S T E I N . 

Ch . 1075-1435 St. Alexander, 
Montréal , Quebec. 43058-O 

N O T I C E 

U N I T E D T R A D E R S C O R P O R A T I O N 

Notice is hereby given tha t , under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, the corporation 
"Uni ted Traders Corpora t ion" will apply to the 
At torney General of the Province of Quebec for 
leave to surrender its charter . 

Quebec, Que. August 15th, 1956. 
Signed: J E A N - Y V E S G O D R E A U , 

43057-O Secretary. 

N O T I C E O F APPLICATION FOR L E A V E 

T O - S U R R E N D E R CHARTER 

Notice is hereby giyen t h a t "Talon Street In­
ves tment cprporation", having its head office 
in the city and district of Montreal , will apply t o 
the Honourable Lieutenant-Governor of the Pro­
vince of Quebec, for leave to surrender its letters 
pa ten t , from and after the da te which he will be 
pleased to determine. 

Da ted at Montreal , th i s 21st. dav of August. 
1956. 

S T E I N & S T E I N , 
At torney for petit ioner. 

Suite 1075-1435 St. Alexander St., 
Montreal , Quebec. 4305S-O 
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Prenez avis que la compagnie " L a Compagnie 
des Immeubles Viger L imi tée" demandera au 
procureur général d 'abandonner sa char te . 

Montréal , le 15 août 195G. 
Le Sccrctûire 

43055-O G I L L E S M E R C U R E . 

T a k e notice tha t the company "La Compagnie 
des Immeubles Viger Limitée" will apply to the 
Attorney General for permission to surrender its 
charter . 

Montreal , August 15, 1956. 
G I L L E S M E R C U R E , 

43055 Secretary. 

Canada, Province de Québec 

Avis D'ABANDON D E CIIAUTE 

Avis est par les présentes donné que "Trade-
in Motors L td" , adressera une requête au Pro­
cureur de la province de Québec pour être auto­
risé à abandonner sa charte. 

Montréal, le 22 août 1950. 
Le Procureur de Trade-in Motors L td . 

43064-O CHS. M . P I U Z E , C . R. 

Canada, Province of Quebec 

N O T I C E O F SURRENDER OF CHARTER 

Notice is hereby given tha t "Trade-in Motors 
L td" , shall apply to the Attorney General of the 
Province of Quebec for leave to surrender its 
charter . 

Montreal . August 22, 1956. 
CHS. M . P IUZE, Q.C., 

43004 Attorney for Trade-in Motors Ltd. 

A V I S 

CORROON & R E Y N O L D S ( C A N A D A ) 

I N C O R P O R A T E D 

Avis est, par les présentes, donné que le com­
pagnie "Corroon & Reynods (Canada) Incor­
porated", une corporation constituée en ver tu 
de la Loi des compagnies de Québec e t ayan t son 
siège social en la cité de Montréal , province de 
Québec, Canada, s'adressera au Procureur géné­
ral de la province de Québec pour obtenir la per­
mission d 'abandonner sa charte conformément aux 
dispositions de la Loi des compagnies de Québec. 

Daté à Montréal , ce 25e jour d 'août 1956. 

(Sceau) Le Secrétaire, 
43065 W. F . L I N N . 

" L E C A N A D A " I M M E U B L E S , L I M I T É E 

Avis est par les présentes donné que "Le 
Canada" Immeubles, Limitée", une corporation 
constituée en vertu de la Loi des Compagnies de 
Québec et ayant son bureau principal dans la 
cité de Montréal, s'adressera au Procureur Général 
«le la Province de Québec, pour demander la per­
mission d 'abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des Compagnies de 
Québec. 

Donné à Montréal , ce 29ième jour d 'août 
1956. 

Le Secrétaire, 
43073-O (Signé) J E A N G A G N O N . 

Compagnies autorisées à faire 
des affaires 

N O T I C E 

CORROON & R E Y N O L D S ( C A N A D A ) 

INCORPORATED 

Notice is hereby given tha t "Corroon & Rey­
nolds (Canada) Incorporated", a corporation 
consti tuted under the Quebec Companies ' Act 
and having its Head Office in the City of M o n t ­
real, in the Province of Quebec, Canada, will 
apply to the Attorney General of the Province 
of Quebec, for leave to surrender its char ter 
under the provisions of the Quebec Companies ' 
Act. 

Dated a t Montreal this 25th dav of August, 
1956. 

(Seal) W. F . L I N N , 
43065-O Secretary. 

" L E C A N A D A " IMMEUBLES, L I M I T É E 

Notice is hereby given tha t "Le C a n a d a " 
Immeubles, Limitée," a corporation const i tuted 
under the Quebec Companies ' Act and having 
its head office in the City of Montreal , shall 
apply t o the Attorney General of the Province 
of Quebec for leave to surrender its charter in 
accordance with the provisions of the Quebec 
Companies ' Act. 

Given a t Montreal , this 29th day of August 
1956. 

(Signed) J E A N G A G N O N , 
43073 Secretary. 

Companies Licensed to do 
Business 

(Sec. P . 461-56) 
Avis est, pa r les présentes, donné que la com­

pagnie "Livingston & Southard, Inc . " , a été 
autorisée à exercer son commerce dans la province 
de Québec, conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies à fonds social étrangères, 
S.R.Q. 1941, chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province, sera situé à 1000 rue Smith, en les 
cité et district judiciaire de Montréa l . 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre 
elle, est M . Moses Deitcher, de ladite cité de 
Montréal . 

(P . Sec. 461-56) 
Notice is hereby given tha t "Livingston & 

Southard, Inc ." . has been licensed to carry on 
business in the Province of Quebec, pursuant t o 
the provisions of the Extra-Provincial Companies ' 
Act. R.S.Q., 1941, chapter 279. 

The principal oflice of the said Company in 
the Province is to be at 1000 Smith Street, in the 
city and judicial district of Montreal . 

I t s chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it. is Mr . Moses 
Deitcher, of the said city of Montreal . 
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Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 22e jour d 'août 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
43051 J E A N B R U C H E S I . 

(Sec. P . 2817-54) 
Avis est, pa r les présentes, donné que la com­

pagnie "Universal Lcaseway System, Inc . " 
(auparavant Reo Truck Leasing, Inc.) a été 
autorisée à exercer son commerce dans la province 
de Québec, conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies à fonds social étrangères, 
S.R.Q. 1941, chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province est situé à 2000 édifice Aldred, 507 
Place d'Armes, en les cité et district judiciaire 
de Montréal . 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre 
elle, est M . W. H. Laidley, à l'adresse donnée 
ci-dessus. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 22e jour d 'août 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
43051 J E A N B R U C H E S I . 

Given a t the office of the Provincial Secretary-
this 22nd dav of August, 1956. 

J E A N B R U C H E S I . 
43051 -o Assistant Provincial Secretary. 

(P. Sec. 2817-54) 
Notice is hereby given tha t "Universal Lease-

way System, Inc . " (formely Reo Truck Leasing. 
Inc.) has been licensed to carry on business in 
the Province of Quebec, pursuant to the provi­
sions of the Extra-Provincial Companies ' Act. 
R.S.Q.. 1941, chapter 279. 

The principal office of the said company in the 
Province is located a t 2000 Aldred Building, 507 
Place d'Armes, in the city and judicial district of 
Montreal . 

I ts chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it is Mr. W. II . 
Laidley, of the above given address. 

(iiven a t the office of the Provincial Secretary, 
this 22nd dav of August. 1956. 

J E A N B R U C H E S I . 
43051 -o Assistant Provincial Secretary. 

Demandes à la Législature 

AVIS L É G A L 

Avis est p a r les présentes donné que la "Com­
munauté des Sœurs de Ste-Anne" s'adressera à la 
législature provinciale, lors de la prochaine 
session, pour obtenir des amendements à sa 
charte concernant entr 'aut res choses, le change­
ment du nom de la corporation, les pouvoirs 
corporatifs, l 'augmentation de la valeur de leurs 
immeubles, et les pouvoirs d 'emprunt de la di te 
corporation. 

Montréal , ce 14 août, 1950. 
Le Procureur de la Communauté 

des Sœurs de Ste-Anne, 
43016-34-4-0 G E R M A I N BOCK, C.R. 

Applications to Legislature 

L E G A L N O T I C E 

Notice is hereby given t h a t the "Communau té 
des Sœurs de Ste-Anne", shall apply to the 
Legislature of the Province, a t its next session, to 
obtain amendments t o its charter respecting 
among other things, the changing of the name of 
the Corporation, corporate powers, an increase 
in the value of their immoveables, the powers 
on loans of said Corporation. 

Montreal , August 14, 1956. 
G E R M A I N BOCK, Q.C., 

Attorneys for the Communi ty 
43016-34-4 of the Sisters of St. Ann. 

Département des Affaires municipale 

Avis est par les présentes donné que, par 
l 'arrêté en conseil numéro 867 du 22 août 1956 
et conformément aux dispositions de l'article 
43 de la Loi des cités et villes (S.R.Q., 1941, 
chapitre 233), il a plu au lieutenant-gouverneur 
en conseil d 'autoriser le règlement N ° 140 du 
conseil municipal de la ville de Bedford et de 
décréter que, à compter de la da te de la publi­
cation du présent avis, le territoire mentionné 
audit règlement et décrit ci-dessous est détaché 
de la municipalité du canton de Bedford, comté 
de Missisquoi, et annexé à la ville de Bedford : 

Un territoire situé dans le canton de Stan-
bridge comprenant, en référence au cadastre 
officiel dudit canton, les lots ou parties de lots 
et leurs subdivisions présentes ou futures ainsi 
que les chemins, rues, ruelles, rivières, cours 
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans les limites 
suivantes, à savoir: pa r t an t du point d'inter­
section de la ligne ouest du lot 1783 (chemin de 
fer, Lac Champlain et Saint-Laurent) avec la 
ligne nord du lot 1315; de là ,passant successive­
ment par les lignes et démarcations suivantes: 
suivant les limites actuelles de la ville de Bed­
ford, ladite ligne ouest du lot 1783 (chemin de 

Department of Municipal Affairs 

Notice is hereby given tha t by Order in Coun­
cil number 807, dated August 22nd, 1950, and 
pursuant to the provisions of section 43 of the 
Cities and Towns Act, (R.S.Q., 1941, chapter 
233,) His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased to sanction By-law 
N . 140 of the Municipal Council of the Town of 
Bedford and to enact tha t , as from the da te of 
publication of this notice, the territory men­
tioned in said By-law and described herein under 
is detached from the Municipality of the Town­
ship of Bedford, County of Missisquoi, and 
annexed to the Town of Bedford : 

A terri tory situated in the Township of 
Stanbridge comprising, with reference to the 
official cadastre of said Township, lot or par ts 
of lots and their present or future subdivisions 
as well as roads, streets, lanes, rivers streams 
or par ts thereof included within the following 
boundaries, • to wi t : commencing a t an inter­
section point of the westerly line of lot 1783 
(Railroad, Lake Champlain and St. Laurent) 
and the northerly line of lot 1315; thence, passing 
successively by the following lines and demar­
cations: along the present limits of the Town 
of Bedford, the said westerly line of lot 1783 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, September 1st, 1966, Vol. 88, No. 85 2857 

de fer, Lac Champlain et Saint-Laurent) ; la 
ligne sud du lot 1315; la ligne sud du lot 1317 
jusqu'à la rive gauche ou rive sud-ouest de la 
Rivière aux Brochets; la dite rive gauche de la 
Rivière aux Brochets en allant vers l'ouest jus­
qu'à un point à une distance perpendiculaire de 
103 perches à l'ouest de la ligne separative des 
sixième et septième rangs; puis laissant les limites 
actuelles de la ville de Bedford et cont inuant le 
long de ladite ligne gauche de la Rivière aux 
Brochets jusqu'à la ligne separative des lots 
1301 et 1317; cette dernière ligne en al lant vers 
l'ouest jusqu'à la rive gauche de la Rivière 
aux Brochets; ladite rive gauche de la Rivière aux 
Brochets en allant vers le nord-ouest jusqu'à 
l'axe du Ruisseau Meigs: le prolongement dudi t 
axe jusqu'à l'axe de la Rivière aux Brochets; le­
dit axe de laRivière aux Brochets jusqu'à la li­
gne nord du lot 1315 et enfin cette dernière li­
gne jusqu'au point de départ . 

Le Ministre des Affaires municipales, 
130G9-O YVES PRÊVOST,C .R . 

Avis est par les présentes donné que, par 
l'arrêté en conseil numéro 867 du 22 août 1956 
et conformément aux dispositions de l'article 
43 de la Loi des cités et villes (S.R.Q., 1941, 
chapitre 233), il a plu au lieutenant-gouverneur 
en conseil d'autoriser le règlement N ° 233 du 
conseil municipal de la ville de Port-Alfred et 
de décréter que, à compter de la da te de la publi­
cation du présent avis, le territoire mentionné 
audit règlement et décrit ci-dessous est détaché 
de la municipalité de Grande-Baie, comté de 
Chicoutimi, et annexé à la ville de Port-Alfred : 

Un territoire situé dans la canton de Bagot 
comprenant les lots de subdivision de 99-196 à 
93-207 inclusivement du cadastre officiel de la pa­
roisse de Saint-Alexis, canton de Bagot, dont le 
périmètre se décrit comme suit, à savoir: pa r t an t 
du coin sud-est du lot de subdivision 93-203; 
de là, successivement, la ligne sud des lots de 
subdivision 93-203, 93-204, 93-205, 93-206, 93-
207 (une rue) ; la ligne ouest de lot de s u b d i ­
vision 93-207 ( une rue) ; la ligne nord des lots de 
subdivision 93-207 (une rue), 93-198, 93-197, 
93-196; puis suivant la limite actuelle de la ville 
de Port Alfred en passant par la ligne nord-est 
des lots de subdivision 93-196, 93-201, 93-202 
(une rue) et 93-203 jusqu'au point de dépar t . 

Le Ministre des Affaires municipales, 
13069-O YVES P R É V O S T , C.R. 

(Railroad, Lake Champlain and Saint Laurent ) ; 
the southerly line of lot 1315; the southerly 
line of lot 1317 as far as the left bank or south­
west bank of Rivière aux Brochets; the said 
bank of Rivière aux Brochets in a westerly 
direction as far as a point at a perpendicular 
distance of 103 rods west of the dividing line of 
Ranges sixth and seventh; then dropping the 
present, limits of the Town of Bedford and con­
tinuing along the left line of Rivière aux 13ro­
chets as far as the dividing line of lots 1301 and 
1317; this latter line in a westerly direction as 
far as the left bank of Rivière aux Brochets; the 
.said left bank of Rivière aux Brochets in a north 
westerly direction as far as the centre point of 
Meigs Brook; the prolongation of said centre 
point as far as the center point of Rivière aux 
Brochets; the said centre point of Riviere aux 
Brochets as far as the northerly line of lot 1315 
and finally this lat ter line as far as the point of 
commencement. 

YVES P R É V O S T , Q.C. 
43009 Minister of Municipal Affairs. 

Notice is hereby given tha t , by Order in 
Council number 807 of August 22nd, 1950 and 
in conformity with the provisions of section 
43 of the Cities and Towns Act (R.S.Q., 1941, 
chapter 233), the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased to authorize by-law No. 
233 of the Municipl ' Council (of the town of 
Por t Alfred and to enact that , from and after 
the date of the publication of this present notice, 
the territory mentioned in the said by-law and 
described herebelow is detached from the muni­
cipality of Grande-Baie, county of Chicoutimi, 
and annexed to the town of Port-Alfred: 

A territory situated in the township of Bagot 
comprising subdivision lots 99-190 to 93-207 
inclusively of the official cadastre of the parish 
of Saint-Alexis, township of Bagot, the perimeter 
of which is described as follows, to wit: starting 
from the southeast corner of the subdivision lot 
93-203; thence, successively, the south line of the 
subdivision lots 93-203, 93-204, 93-205, 93-206, 
93-207 (one street) ; the west line of the sub­
division lot 93-207 (one street) ; the north line of 
lots of subdivision 93-207 (one street) , 93-198, 
93-197, 93-196; then, following the present limit 
of the town of Port-Alfred, passing through 
the northeast line of subdivision lots 93-196, 
93-201, 93-202 (one street) and 93-203 to the 
start ing point. 

YVES P R É V O S T , Q . C , 
43069 Minister of Municipal Affairs. 

Département de l'Agriculture Department of Agriculture 

Avis est par le présent donné que, du consen­
tement du bureau de direction de la "Société 
Coopérative Agricole de Ste-Brigitte-de-Maria", 
le nom de cette coopérative agricole est changé en 
celui de "Société Coopérative Agricole Régio­
nale de Maria" , conformément aux dispositions 
de l'article 9 de la loi des Sociétés Coopératives 
Agricoles (S.R.Q. 1941, ch. 120). 

Québec ce quatorzième jour d 'août 1956. 

IiC Ministre de l'Agriculture, 
13070-O L A U R E N T B A R R É . 

Notice is hereby given that , with the consent 
of the Board of Directors of the "Société Coopé­
rative Agricole de Ste-Brigitte-de-Maria", the 
name of this farm cooperative is changed into 
tha t of "Société Coopérative Agricole Régio­
nale de Maria" , in conformity with the provisions 
of section 9 of the Co-operative Agricultural 
Associations Act (R.S.Q. 1941. ch. 120). 

Quebec, this fourteenth day of August, 1950. 

43070 
L A U R E N T B A R R É , 
Minister of Agriculture. 
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Département de l'Instruction Publique 

N ° 045-50. 
Québec, le 20 août 1956. 

Demande est faîte de détacher de la munici­
palité scolaire du Bic, dans le comté de Rimouski, 
le territoire ci-dessous décrit, pour l 'annexer à la 
municipalité scolaire de St-Valérien, même comté. 

Un territoire situé dans la seigneurie du Bic se 
composant : 

1. Des parties des lots 372, 373, 374, 375, 377 
et 378 du cadastre officiel de la paroisse de Stc-
Cécile-du-Bic, renfermées dans les limites sui­
vantes, à savoir: pa r t an t du coin sud-ouest du 
lot 378; de là successivement les lignes suivantes: 
la ligne separative des rangs I I I et IV limitant 
vers le sud les lots 378, 377, 375. 374. 373 et 372; 
une ligne séparant les rangs I I I et IV et les lots 
372 et 486 dans la direction astronomique N . 
47°33 '0 . sur une longueur de mille neuf cent 
trente-deux pieds et deux dixièmes (1,932.2') 
jusqu'au côté nord-ouest d 'un chemin public; 
ledit côté nord-est dudi t chemin public ayant 
les directions astronomiques et distances sui­
vantes : S 39°02'O. — 304.5 pieds: S 24°33 '0 .— 
272.8 pieds et S 35°52 '0. — 596.3 pieds; une 
ligne traversant les lots 374, 375, 377 et 378 dans 
la direction astronomique S 36°43 '0 . sur une 
longueur de mille sept cent douze pieds et six 
dixièmes (1712.6') et enfin la ligne sud-ouest du 
lot 378 dans la direction astronomique S 47°50'E. 
sur une longueur de cent quatre-vingt-deux-pieds 
et six dixièmes (182.0') jusqu'au point de dépar t ; 

2. Cette partie du lot 349 du cadastre officiel 
de la paroisse de Ste-Cécile-du-Bic, renfermée 
dans les limites suivantes: pa r t an t du coin est 
du lot 349; de là successivement, la ligne sepa­
rative des lots 348 et 349 dans la direction astrono­
mique N 46°23 '0 . sur une longueur de deux cent 
vingt-trois pieds et six dixièmes (223.6'); une 
ligne dans la direction astronomique S.52°03'O. 
sur une longueur de deux cent soixante pieds e t 
neuf dixièmes (260.9'); une ligne dans la direc­
tion astronomique S 38°46 '0 . sur une longueur de 
cent t rente-quatre pids e t trois dixièmes (134.3') 
jusqu'à la ligne separative des lots 349 e t 509 
cette dernière ligne jusqu'au coin sud du lot 349 
et enfin la ligne separative des lots 349 et 510 jus­
qu 'au point de dépar t ; toutes les distances é tant 
de mesure anglaise. 

Le Surintendant de l 'Instruction publique, 
43027-34-2-O O. J . D Ê S A U L N I E R S . 

N° 405-56. 
Québec, le 15 août, 1956. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire de Ste-Cécile-de-Lévrard, dans le 
comté de Nicolet, le lot N ° 179 du cadastre officiel 
de St-Pierre-les-Becquets, pour l 'annexer à la 
municipalité scolaire de St.-Pierre-les-Becquets, 
même comté. 

Le Surintendant rie l 'Instruction publique. 
43004-34-2-O O. J. D Ê S A U L N I E R S . 

Department of Education 

No. 645-56. 
Quebec, August 20, 1956. 

Application is made to detach from the School 
Municipality of Bic, in the County of Rimouski, 
hhteterr i tory hereinunder described, in order 

a t it be annexed to the School Municipality 
of St. Valérien, same county. 

A terri tory situated in the Seigniory of Bic 
comprising: 

1. par ts of lots 372, 373, 374, 375, 377 and 378 
of the official cadastre of the Parish of St. 
Cecile-du-Bic, included within the following 
boundaries, t o wit: commencing at the south­
westerly corner of lot 378; thence successively 
along the following lines: the dividing line of 
ranges I I I and IV bounding southerly lots 378, 
377,375,374,373 and 372 ; a line dividing ranges I I I 
and IV and lots 372 and 486 in an astronomical 
direction N 47°33'\V along a length of one 
thousand nine hundred and thir ty-two feet and 
two tenths (1,932.2') as far as the north-west 
side of the public highway; the said northeast 
side of said public highway having the following 
astronomical directions and distances: S 39°02'\V. 
— 304.5 feet: S 24°33'\V. — 272.8 feet and 
S 35°52'W. — 596.3 feet: a line crossing lots 
374, 375, 377 and 378 in an astronomical direc­
tion S 36°43'W. along a length of one thousand 
seven hundred and twelve feet and six tenths 
(1712.6') and finally the southwesterly line of 
lot 378 in an astronomical direction S 47°50'E. 
along a length of one hundred and eighty-two 
feet and six tenths (182.6') as far as the point of 
commencement ; 

2. T h a t pa r t of lot 349 of the official cadastre 
of the Parish of St. Cecile-du-Bic, include! within 
the following boundaries: commencing a t the 
easterly corner of lot 349; thence successively, 
the dividing line of lots 348 and 349 in an as­
tronomical direction N 46°23'\V. along a length 
of two hundred and twenty-three feet and six 
ten ths (223.6'): a line in an astronomical direc­
tion S. 52°03'W. along a length of two hundred 
and sixty feet and nine tenths (260.9'); a line 
in an astronomical direction S 38°46'W. along 
a length of one hundred and thirty-four feet and 
three ten ths (134.3') as far as the dividing line 
of lots 349 and 509 this lat ter line as far as the 
southerly corner of lot 349 and finally the di­
viding line of lots 349 and 510 as far as the 
point of commencement; all distances being in 
Englisii measure. 

O. J . D Ê S A U L N I E R S , 
43027-31-2 Superintendent of Education. 

N o . 405-56. 
Quebec, August 15, 1956. 

Application is made to detach from the School 
Municipali ty of Ste-Cécile-de-Lévrard, county 
of Nicolet, lot N o . 179 of the official cadastre of 
St-Pierre-les-Becquets, to annex it to the School 
Municipality of St-Pierre-les-Becquets, same 
county. 

O. J . D Ê S A U L N I E R S . 
43004-34-2 Superintendent of Edueation. 
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Départements des Terres «t Forêts Department of Lands and Forests 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de Beauport (cité 
de Giffard) division d'enregistrement de Qué­
bec. , 
Avis est par [la présente donné que les lots 

731-12 à 731-14 sont annulés en vertu de l'article 
2174A du Code civil. 

Québec, le 7 août 1956. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre , 
Le Sous-ministre, 

43061-O AVILA B Ê D A R D . 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de Ste-Dorothée 
division d'enregistrement de Laval. 

Avis est par la présente donné que les lots 218-1 
à 218-9 sont annulés, en vertu de l'article 2174A 
du Code civil. 

Québec, le 17 août 1956. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

1306lu AVILA B É D A R D . 

Département dû Travail 

N O T I C E 

Officiai cadastre of the parish of Beaup'ort (city 
of Giffard) registration division of Quebec. 

Notice is hereby given tha t lots 731-12 to 
731-14 are cancelled in virtue of Article 2174A 
of the Civil Code. 

Quebec, August 7, 1956. 
Depar tment of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA B É D A R D , 

43061-o Depu ty Minister. 

N O T I C E 

Official cadastre of the parish of Ste. Dorothée 
registration division of Laval. 

Notice is hereby given tha t lots 218-1 to 218-9 
are cancelled in virtue of Article 2174A of the 
civil Code. 

Quebec, August the 17th, 1956. 
Depar tment of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA B É D A R D , 

43061-O Depu ty Minister. 

Department of labour 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Convention collecti­
ve (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amendement) , 
que les parties contractantes à la convention 
collective de travail relative à l 'industrie de la 
construction dans les comté de Hull, Gatineau, 
Papineau, Pontiac et Témiscamingue, rendue 
obligatoire par le décret numéro 1254 du 10 no-
venbre 1949, lui ont présenté une requête à 
l'effet d'amender ledit décret, dans sa teneur mo­
difiée de la façon suivante: 

L'article I I I sera remplacé par le suivant : 
" I I I . Taux de salaires: Les taux minima fie 

salaire suivants doivent être payés pour chacun 
des métiers ci-après énumérés: 

Salaires Horaires 
Zone Zone 

Asphalte: / 77 
Peseur — par semaine $ 45 .00 S 45.00 
Bateleur 1.35 1.30 
Rouleau 1.35 1.30 

Briqueteur 2 .00 1.00 
Calfat 1.10 1.00 
Charpentier-menuisier 1.92 1.45 
Mécanicien (Millwright) 1.90 1.40 
Conducteur de camion (Cons­

truction) 1.10 1.05 
Conducteur de tracteur 1.50 1.30 
Conducteur de t racteur à che­

nille 1.50 1.30 
Chauffeur — (cons t ruc t ion) . . . 1.10 1.00 
Couvreur (composition) 1.40 1.25 
Electricien : 

Entrepreneur-maître-électri­
cien (Services Personnels) 3 .25 2 .00 

Compagnon détenant la li­
cence " C " 1.95 1.20 

Finisseur de ciment 1.50 1.25 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

The Honourable Antonio Barret te , minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments) , 
t h a t the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the construction 
industry in the counties of Hull, Gatineau, 
Papineau, Pont iac and Témiscamingue, rendered 
obligatory by the decree No. 1254 of November 
10th, 1949, have petitioned him to amend the 
said decree, as amended, as follows: 

Section I I I will be replaced by the following: 
" I I I . Hates of wages: The following shall be 

the minimum rates of, wages for the trades enu­
merated hereunder: 

Hourly rates 
Trades: Zone Zone 

Asphalt : / 77 
Weigher, per week $ 45 .00 $ 45 .00 
Raker 1.35 1.30 
Roller operator 1.35 1.30 

Bricklayer 2 .00 1.00 
C a u l k e r . . . 1.10 1.00 
Carpenter-joiner 1.92 1.45 
Millwright • 1.90 1.40 

Truck driver — construction.. 1.10 1.05 
Tractor operator 1.50 1.30 

Caterpillar t ractor o p e r a t o r . . . 1.50 1.30 
Fireman (construction) 1.10 1.00 
Roofer (composition) 1.40 1.25 
Electrician : 

Contractor master-electrician 
(personal services) 3 .25 2 .00 

Journeyman holding license 
" C " 1.95 1.20 

Cement finisher 1.50 1.25 
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Finisseur de plancher en mastic 1.50 1.25 
Foreur et casseur 1.25 1.10 
Forgeron 1.25 1.10 
Forgeron-aiguiseur de foreuse 1.25 1.10 
Gréeur 1.45 1.25 
Huileur 1.10 s 1.00 
Homme préposé aux bouilloires 1.10 1.05 
Maçon 2 .00 1.70 
Manœuvre , journalier (ouvrier 

non qualifié) 1.10 1.00 
Mécanieien-(construction). . . . 1.35 1.05 
Ouvrier tôlier (montage) 2 .00 1.75 
Peintre, décorateur 1.58 1.40 
Peintre-machine pneumatique 1.73 1.50 
Plâtr ier 1.95 1.00 
Plongeur 2 .50 2 .50 
Poseur de "Weathers t r ips" . . . . 1.40 1.35 
Poseu r de lattes 1.95 1.60 
Poseur de marbre 2 .10 1.75 
Poseur de plancher eu mas t ic . . 1.40 1.25 
Poseur de terrazzo 1.75 1.50 
Poseur de tuiles (céramic) 2 .10 1.45 
Préposé au monte-charge 1.25 1.05 
Préposé au malaxeur 1.15 1.00 
Préposé au compresseur 1.20 1.00 
Préposé au boisage (cribman). . 1.15 1.00 
Dynami teur 1.50 1.15 
Jointoyeur (tireur de j o i n t s ) . . 1.75 1.25 
Let t reur pour fins commercia-

ciales 1.75 1.50 

Journalier - aide plâtrier, etc., 1.15 1.00 
Fer structural-montage 2 . 0 0 2 .00 
Fer s tructural - peintre 2 .00 2 .00 
Poseur de tuiles, autre (pie "cé­

ramic" ou "mor t ie r" 1.40 1.25 
Ferblantier - couvreur- -(ami­

ante , ardoise, tuile, tôle et 
cuivre- 2.07 1.75 

Préposé au grues 1.45 1.25 
Préposé au puellcs mécaniques 1.50 1.50 
Préposé aux pompes 1.10 l . 00 
Préposé aux machines à polir 

le terrazzo (sec) 1.35 1.10 
Préposé aux machines à polir 

le terrazzo (humide) 1.25 1.10 
Soudeur 1.50 1.20 
Tailleur de pierre 2 .00 1.60 
Travail leur en armature de bé­

ton 1.25 1.00 
Travail leur en fer ornemental . . 1.50 1.25 
Surveillant, par semaine 45.00 40.00 
Vérificateur de matériel et 

pointeur, par mois \ 175.00 150.00 
Soudeur — fer structural 1.90 1.90 
Surveillant — employé également 

comme chauffeur et devant 
poséder le certificat de 4er 
classe 1.30 1.10 
La publication du présent avis ne rend pas 

obligatoire les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel peut rendre obligatoires 
des dispositions avec ou sans amendement. L'ar­
rêté ministériel entre en vigueur à la da te de sa 
publication dans la Gazette officielle de Québec. 

Duran t les trente jours à compter de la da te 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre du Travai l re­
cevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-Ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail . 

Québec, le 1er septembre 1956. 43007-O 

Mast ic Floor finisher 1.50 1.25 
Driller, breaker 1.25 1.10 
Blacksmith 1.25 1.10 
Blasksmith — drill sharpener. 1.25 1.10 
Rigger 1.45 1.25 
Oiler 1.10 1.00 
Kett lemen 1.10 1.05 
Mason 2 .00 1.70 

Labourer (common w o r k e r ) . . 1.10 1.00 
Mechanic — c o n s t r u c t i o n . . . . 1.35 1.05 
Sheet metal worker (erection). 2 .00 1.75 
Painter , decorator 1.58 .1 .40 
Painter, spraying 1.73 1.50 
Plasterer 1.95 1.00 
Diver 2 .50 2 .50 
Weatherstr ipper 1.40 1.35 
Lather 1.95 1.00 
Marble layer 2 .10 1.75 
Mast ic floor layer 1.40 1.25 
Terrazzo layer 1.75 1.50 
Tile layer (ceramic) 2 .10 1.45 
Elevator operator 1.25 1.05 
Mixer operator 1.15 1.00 
Compressor operator 1.20 1.00 
Cribman 1.15 1.00 
Blaster 1.50 1.15 
Jointer 1.75 1.25 
Let terer for commercial purpo­

ses 1.75 1.50 
Labourer — helper to plasterer, 

etc 1.15 1.00 
Structural steel erector 2 .00 2 . 0 0 
Painter s tructural steel 2 .00 2 .00 
Tile layer — other than mor tar 

or ceramic 1.40 1.25 

Tinsmith 2 .07 1.75 
Crane operator 1.45 1.25 
Shovel operator 1.50 1.50 
P u m p operator 1.10 1.00 
Terrazzo polishing machine 

operator, dry 1.35 1.10 
Terrazzo polishing machine 

operator, wet 1.25 1.10 
Welder 1.50 1.20 
S t o n e c u t t e r 2 .00 1.60 

Concrete reinforcement erector 1.25 1.00 
Ornamenta l iron erector 1.50 1.25 
Watchman , per week 45.00 40 .00 
Mater ia l checker and t ime 

keeper, per month 175.00 150.00 
Welder — structural steel 1.90 1.90 
Watchman — used as a fire­

man — and holding a fourth 
Class certificate 1.30 1.10 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained the ­
rein. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
da te of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

During the th i r ty days following the da te of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour . 

Depar tmen t of Labour, 
Quebec, September 1, 1956. 
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Examens des Agronomes — Agronomists Examinations 

LA CORPORATION D E LAS A G R O N O M E S D E LA P R O V I N C E D E Q U É B E C 

A S P I R A N T S À L ' É T U D E D E L ' A G R O N O M I E — C A N D I D A T E S T O T H E S T U D Y O P A G R I C U L T U R E 

Tableau contenant les noms, prénoms, âge et domicile des aspirants à l'étude de l'agronomie, 
ainsi que lo nom des institutions où ils ont étudié. 

Table containing tho names, surnames, ago and residence of candidates to the study of Agriculture 
and also tho name of the institutions where they have studied. 

Noms et prénoms 

Names and surnames 

Arsenault, Guy 

Boucher, André 
Boudreau, Armand 

Brunet, Aurèle^. 
Chnmberland, Emile 

Dagcnais, Jean-Louis 
Darisse, Femand 

Demers, Michel 

Dupré, Marcel 

Duval, Marc 

Faust, Noël 
Findlay, Harland 
Fleurent, Jean-Paul 
Foreman, David J a m e s . . . 
Fortier, Florent 

Gaudreaidt, Gilles 

Guibert, François 

Hart, George Stevenson. . . 
Joanette, Michel 

bagacé, Pierre-Yves 

Lavoie, Armand 

McCleary, Keith 
Marion, Léo 
Martin, Jacques-Guy 

Massicotte, Georges 

Montgomery, Hugh 

Parent, Lucien 

Pelletier, Guy 

Porras, Pierre 

Pepin, Michel 

Rousseau, Gerald 

Roy, Gilles 

Shannon, Normand Brian.. 

St-Aubin, André 

Tartier, Léon 

Tremblay, Marcel 
Vachon, Jean 
Verville, Claude ! . . ! 
Willemot, Claude 

Domicile 

Residence 

Ste-Rosalie, 
Comté do Bagot. 

Ville St-Michel, Montréal. 
8768 ruo Henri-Julien, 

Montréal. 
R.R. 1, Casselman, Ont. 
Sto-Anne-de-la-Pocatière, 

Cté de Kamouraska. 
Pincourt, Ho Perrot 
St-Andrô do Kamouraska 

Sfc-Louis do Lotbinière. . . 
5218 Chemin de la côte 

des Neiges, Montréal. 
390 rue Jeanne d'Arc, 

Québec. 
57 MacLaren, Bucking­

ham. 
Gatineau 
Nicolet 

Calumet 
1378 rue Bourgogne, 

Ville Chambly. 
9060 rue Notre-Dame est, 

Montréal. 
651 rue Stuart, 

Outremont. 
Macdonald College 
139 blvd St-Joseph ouest, 

Montréal. 
1605 ruo Dépatie. 

Ville St-Laurent, Mont. 
Ste-Anne-de-la-Pocatière 

Cté de Kamouraska. 
Shawville 
R.R. 1, Ponetang, Ont. . . 
4836 avenuo Verdun, 

Montréal. 
Ste-Thérèso 
668 Grosvenor Ave. , 

Westmount. 
39 rue Cornwall, 

Ville Mont-Royal. 
Ste-Anne-de-la-Pocatière 

Cté do Kamouraska. 
5021 est, ruo Ste-Cathe-

rine, Montréal. 
4435 rue Christophe-

Colomb, Montréal. 
St-Jean-de-T)ieu, 

Cté de Riv.-du-Loup. 
St-Arsène, Cté de Rivière-

du-Loup. 
985 rue Chamberland, 

Ville St-Laurent. 
Henry villo, 

Cté d'Iberville. 
St-Jérôme, 

Cté do Terrebonne. 
Alma 1 

Giffard, Québec 
Deschaillons 
4230 rue Christophe-

Colomb, Montréal. 

Age 

22 

18 
22 

19 
27 

20 
21 

20 
22 

19 

25 

20 
31 
19 
20 

20 

20 

19 
20 

20 

28 

20 
17 
17 

26 
18 

22 

17 

19 

18 

24 

27 

19 

20 

18 

20 
20 
19 
22 

Institutions 

Institut Agricole d'Oka. 

École Supérieure St-Stanislas. 
Séminaire de Philosophie. 

Casselman-Cambridge High School. 
Ecole d'Agriculture do Ste-Anne-de-la-

Pocatière. 
Académie St-Léon-de-Westmount. 
École Supérieure de Ste-Anne-de-la-Poca­

tière. 
Académie de la Salle, Trois-Rivières. 
École Polytechnique, Montréal. 

École Montcalm. 

Institut Agricole d'Oka. 

Ottawa Technical High School. 
Grand Séminaire de Québec. 
Grenville High School. 
Institut Agricole d'Oka. 

Écolo Chomedey-de-Maisonneuve. 

Collège Mont-St-Louis. 

Jamaica College. 
Académie Querbes. 

École Supérieure St-Stanislas. 

Bathurst, N.-B. 

Shawville High School. 
Institut Agricole d'Oka. 
Institut Agricole d'Oka. 

Macdonald College. 
Westmount High School. 

Collège Ste-Marie. 

Académie Sacré-Cœur. 

Écolo Chomcdey-de-Maisonnouve. 

Institut Agricole d'Oka. 

Université St-Louis. 

Séminaire de Rimouski. 

St-Pierre Claver. 

Institut Agricole d'Oka. 

Institut Agricole d'Oka. 

Institut Agricole d'Oka. 
Ecole Supérieure St-Fidèle. 
Académie do la Salle, Trois-Rivières. 
Université de Gand, Belgique. 

Montréal 1, le 1er août 1956.— Montreal 1, August 1st, 1956. 

Lo Secrétaire-trésorier do la Corporation des Agronomes de la province de Québec, 

R E N É M O N E T T E , 

•13003-34-2-O Secretary-treasurer of La Corporation des Agronomes de la Province de Québec. 
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Nomination Appointment 

P R É S I D E N T D ' É L E C T I O N R E T U R N I N G - O F F I C E R 

Il n plÛ à son Honneur le Lieutenant-gouver- His Honour the Lieutenant-Governor has been 
neur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the exe-
exécutif, pa r commission Sous 1c Grand Sceau, cutive Council to appoint by commission under 
de faire pour remplir la charge de présidents the Great Seal, t o fill the office of returning-
d'élcction, la nomination suivante: officers, the persons whose names follow: 

District électoral 

Electoral distriot 

Nom, prénoms 

Name, christian names 

Profession ou occupation 

Profession or calling 

Domicile 

Domicile 

Papineau Leduc, François (1) " Notaire et régistrateur — 
Notary and Registrar. 

Thurso. 

(1) En remplacement de monsieur J.-J. d'Amours, décédé.— In place of Mr. J.-J. d'Amours, deceased. 

Québec, le 22 août 1950 Quebec, August 22nd, 1956. 
Le Président général des élections, F R A N Ç O I S D R O U I N , Q.C., 

43052-O F R A N Ç O I S D R O U I N , C.R., 43052-O Chief Returning-Officer. 

Proclamation Proclamation 

Canada, 
Province de GASPARD F A U T E U X 

Québec. 
[ L . S . ] 

E L I Z A B E T H D E U X , par la grâce de Dieu, Rei­
ne du Royaume-Uni, du Canada et de ses autres 
royaumes et territoires, Chef du Common­
wealth, Défenseur de la foi. 

A nos très aimés et fidèles conseillers les mem­
bres du Conseil législatif et de l'Assemblée lé­
gislative de la province de Québec, 

SALUT. 

A T T E N D U QUE la législature de la province de 
Québec se trouve convoquée en vue de l'expédi­
tion des affaires pour le vingt-six septembre 1956, 
mais que, pour diverses considérations, Nous 
avons, sur l'avis du Conseil exécutif de ladite 
province, jugé à propos de la proroger jusqu 'au 
quatorze novembre mil neuf cent cinquante-six: 

A CES CAUSES, Nous vous faisons main tenant 
savoir que vous êtes dispensés de vous réunir le 
vingt-six septembre 1 9 5 6 ; vous convoquons par 
les présentse pour le quatorze novembre mil neuf 
cent cinquante-six et, en conséquence, vous man­
dons et ordonnons de vous assembler à cette date , 
au palais législatif, en la cité de Québec, pour y 
expédier les affaires de la province et y examiner, 
discuter et décider les questions qui vous seront 
soumises. 
E N FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos 

présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de la province de Québec. 

T É M O I N : Not re très fidèle et bien-aimé l 'honora­
ble G A S P A R D F A U T E U X , C P . , L.L.D. , D . 
D.S. , L.D.S. , Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec. 

Donné en Notre hôtel du Gouvernement, à Qué­
bec, le premier jour d 'août , l'an de grâce mil 
neuf cent cinquante-six, et de Notre règne le 
cinquième. 

Pa r ordre, 

Le secrétaire de la Chancellerie à Québec, 
' (Signé, A N T O I N E L E M I E U X . 

4 2 0 5 6 - 3 2 - 1 4 - O 

Canada, 
Province of G A S P A R D F A U T E U X , 

Quebec. 
[L. S.] 

E L I Z A B E T H T H E S E C O N D , by the Grace of 
God of the United Kingdom, Canada and Her 
other Realms and Territories Queen, Head 
of the Commonwealth, Defender of the Fai th . 

T o our Beloved and Faithful Councilors, the 
members of the Legislative Council and of the 
Legislative Assembly of the Province of Quebec. 

G R R E E T I N G . 

W H E R E A S the Legislature of the Province of 
Quebec had been convoked, in view of the dis­
pa tch of business, for the twenty-sixth day of 
September 1 5 9 6 , b u t t h a t for various considera­
tions, We have, with the advice of the Executive 
Council of said Province, deemed it advisable to 
prorogue the said Legislature to the fourteenth 
day of November, one thousand nine hundred and 
fifty-six: 

T H E R E F O R E , We now inform you t h a t you are 
no longer required t o meet on the twenty-sixth 
day of September 1 5 9 6 ; bu t hereby convene you 
for the fourteenth day of November one thousand 
nine hundred and fifty-six and, consequently, 
command and order you to meet on said da te at 
the Parl iament Buildings, in the City of Quebec, 
for the dispatch of the business of the Province, 
and to examine, discuss and decide the questions 
t o be submitted t o you. 
I N TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 

Our letters to be made pa ten t and t h e Great 
Seal of Our Province of Quebec t o be.hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our right Trus ty and Well Beloved, 
T h e Honourable M r . GASPARD F A U T E U X , 
P.C. , LL.D. , D.D.S. , L.D.S. , Lieutenant-
Governor of the said Province. 

Given a t Our Government House in Quebec, 
t h e Firs t day of August , in the year of Our 
Lord, nineteen hundred and fifty-sixth and 
fifth year of Our Reign. 

By command, 
(Signed) A N T O I N E L E M I E U X , 

Secretary of the Crown in Chancery, a t 
4 2 9 5 6 - 3 2 - 1 4 Quebec. 
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Sièges sociaux 

E X E M P L A R ASSOCIATES L T D . 

Avis 'cst donné que la compagnie "Exemplar 
Associates Ltd ." , constituée en corporation par 
lettres patentes, en da te du 12e jour de juillet, 
1956, et ayan t son bureau principal dans la cité 
de Montréal, a établi son bureau au numéro 
159 ouest de la rue Craig, chambre 920. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal , ce 17e jour du mois d 'août , 
1956. 

Le Secrétaire, 
43059-O A N D R É VALIQUETTE. 

Avis D E LA SITUATION DU BUREAU 
D 'UNE COMPAGNIE 

Avis est donné que la compagnie "Gaston 
Côté Inc." , constituée en corporation en vertu de 
la première partie de la Loi des Compagnies de 
Québec, en dare du 11 juillet 1956 et ayan t son 
principal bureau dans la cité de Sherbrooke, 
district de St-François a établi son bureau au 
numéro 980 de la rue Galt est. 

A compter de la da te du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Sherbrooke, ce six août mil neuf cent 
cinquante-six. 

(Sceau) Le Président, 
•13066-O GASTON C Ô T É . 

Avis est donné que la compagnie "Continental 
Iron & Titanium Mining L td . " (N.P.L.) , cons­
tituée en corporation en vertu de la Loi des com­
pagnies Minières de Québec, en date du 2 mai 
1955, et ayant son bureau principal à Mont­
réal, à la chambre 501, 455 ouest, rue Craig, 
l'a transporté à 4593 rue Jeanne-Mancc. 

A compter de la da te du présent avis, le dit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal , ce 7ième jour d 'août 1956. 

(Sceau) . Le secrétaire, 
43074-O A. M A R K I W . 

Avis est donné que la compagnie "Belleville 
Realty Co. Ltd — La Compagnie Immobilière 
Belleville Limitée", constituée en corporation 
par lettres patentes du 9 juillet 1956, établit son 
siège social à 6902, Côte des Neiges, Montréal, 

L 'avocat de ladite compagnie, 
1307S P H I L I P P E F E R L A N D . 

Soumissions 

C O R R E C T I O N 

VILLAGE DE SHAWINIGAN-SUD 
(Comté de Champlain) 

On est prié de noter que les soumissions pour 
l'émission de SI45,000 d'obligation du village de 
Shawinigan-Sud, comté de Champlain, seront 
ouvertes lundi le 10 septembre 1956, contraire­
ment à la d.ite du 10 novembre indiquée dans 

Head Offices 

E X E M P L A R ASSOCIATES L T D . 

Notice is hereby given tha t the "Exemplar 
Associates Ltd ." , company incorporated by 
letters patent, on the 12th day of July, 1956, 
and having its head office in Montreal , has esta­
blished its office a t No. 159 Craig Street West, 
Room 920. 

From and after the da te of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the Company. 

Dated a t Montreal , this 13th day of August, 
1950. 

A N D R É V A L I Q U E T T E , 
43059-O Secretary. 

N O T I C E OF T H E LOCATION O F O F F I C E 
O F A COMPANY 

Notice is hereby given tha t the company 
"Gaston Côté Inc ." , incorporated under P a r t I 
of the Quebec Companies ' Act, dated July 11, 
1950 and having its head office in the city of 
Sherbrooke, district of St. Francis, has established 
its office a t number 980 Gait Street Eas t . 

From and after the da te of this present notice, 
the said office is considered by the company as 
being its head office. 

Given a t Sherbrooke, this sixth day of August, 
one thousand nine hundred and fifty-six. 

(Seal) GASTON C Ô T É , 
43066 President. 

Notice is hereby given tha t "Continental Iron 
& Ti tan ium Mining L td . " (N.P.L.) , incorporated 
in virtue of the Quebec Mining companies Act, 
on the 2nd day of M a y 1955, and having its head 
office in Montreal, a t room 501, 455 Craig Street 
West, has moved it to 4593 Jeanne Mancc 
Street. 

From and after the da te of this notice, the 
said office shall be considered by the company 
as being its head office. 

Dated a t Montreal , this 7th day of August 
1956. 
(Seal) A. M A R K I W , 
43074-O Secretary. 

Notice is given t h a t the company "Belleville 
Real ty Co. Ltd — La Compagnie Immobilière 
Belleville Limitée", constituted as a corporation 
by letters pa ten t dated July 9th, 1950, has 
established its head office a t 0902 Côte des Neiges, 
Montréal . 

P H I L I P P E F E R L A N D , 
4307,8 Attorney for the said company. 

Tenders 

C O R R E C T I O N 

V I L L A G E O F SHAWINIGAN-SOUTH 
(County of Champlain) 

Please note tha t tenders for the $145,000 
bond issue of the Village of Shawinigan-South, 
county of Champlain will be opened on Monday, 
September 10th, 1956, and not on November 
10th, 1956, as specified in the French text, and 
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la partie française, et du 19 septembre 1956 in- not on September 19th 1956, as specified in the 
(liguée dans la part ie anglaise de l'avis paru English tex t of the notice which appeared in the 
dans la Gazette officielle du 25 août 1956. Official Gazette of August 25th, 1956 
43020-x-o 43020-x-o 

Province de Quebec- Province of Quebec 

L E S COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICI- T H E SCHOOL C O M M I S S I O N E R S FOR T H E M U N I C I ­

PALITÉ D E S T - P A S C A L PALITY OF S T - P A S C A L 

(Comté de Kamouraska) (County of Kamouraska) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Adalbert Anctil, secrétaire-trésorier, C .P . 170, 
St-Pascal, comté de Kamouraska, jusqu 'à 8.00 
heures p.m., mardi, le 18 septembre 1956, pour 
l 'achat de $424,000.00 d'obligations des commis­
saires d'écoles pour la municipalité de St-Pascal, 
comté de Kamouraska, datées du 1er octobre 

1956 et remboursables par séries du 1er octobre 
1957 au 1er octobre 1976 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 3 % ni supérieur 
à 4 J ^ % par année payable semi-annuellement les 
1 er avril e t 1er octobre de chaque année. Le taux 
d ' intérêt peut être le même pour toute l'émission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d 'emprunt en da te du 18 août 1954, 
telle que modifiée — Construction d 'une école 
supérieure. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d ' intérêt sera fait à compter du 1er octobre 
1956. 

Le tableau d 'amortissement est le su ivant : 

Tableau d'amortissement — $42'4,000.,00 — 20 ans. 
Année Capital 

1 er octobre 1957 x $73,000.00 
1er octobre 1958 x 75,500.00 
1er octobre 1959 x 79,000.00 
1er octobre 1960 8,000.00 
1er octobre 1961 8,500.00 
1er octobre 1962 8,500.00 
1er octobre 1963 9,000.00 
1er octobre 1964 9,500.00 
1 er octobre 1965 10,000.00 
1er octobre 1966 10,500.00 
1er octobre 1967 10,500.00 
1er octobre 1968 11,000.00 
1er octobre 1969 12,000.00 
1er octobre 1970 12,500.00 
1er octobre 1971 13,000.00 
1er octobre 1972 13,500.00 
1er octobre 1973 14,000.00 
1er octobre 1974 14,500.00 
1er octobre 1975 15,500.00 
1er octobre 1976 16,000.00 

Public notice is hereby given tha t sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Adalbert Anctil, 
P.O.B. 170, St. Pascal, county of Kamouraska, 
until 8.00 o'clock p.m., Tuesday, September 18, 
1956, for the purchase of an issue of $424,000.00 
of bonds of the School Commissioners for the 
municipality of St. Pascal, county of Kamou­
raska, dated October 1st, 1956 and redeemable 
serially from October 1st, 1957 to October 1st, 
1976 inclusively, with interest a t a ra te not less 
than 3 % nor more than 4 ^ % per annum, 
payable semi-annually on April 1st and October 
1st of each year. The rate of interest may be 
the wame for the whole issue or it may vary 
according to maturit ies. 

Loan resolution dated August 18, 1954, as 
amended — Erection of a high school. 

For purposes of adjudication only, interest 
shall be calculated as from October 1st, 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $m,000.00 — 20 years. 
Year Capital 

October 1st, 1957 x $73,000.00 
October 1 st, 1958 x 75,500.00 
October 1st, 1959 x 79,000.00 
October 1st, 1960 8,000.00 
October 1st, 1961 8,500.00 
October 1st. 1902 8,500.00 
October 1st, 1963 9,000.00 
October 1st, 1964 9,500.00 
October 1st. 1905 10,000.00 
October 1 st, 1966 10,500.00 
October 1st, 1907 10,500.00 
October 1st, 1968 11,000.00 
October 1st, 1969 12,000.00 
October 1 st, 1970 12,500.00 
October 1st, 1971 13,000.00 
October 1st, 1972 • 13,500.00 
October 1st, 1973 14.000.00 
October 1st, 1974 14,500.00 
October 1st, 1975 15,500.00 
October 1 st, 1976 16,000.00 

Les " x " indiquent les années duran t lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
$221,958.39, accordé p a r le Secrétaire de la pro­
vince et payable en trois versements de $73,986.13 
chacun, de 1957 à 1959 inclusivement, seront 
reçus et appliqués au service de cet emprunt . 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à St-Pascal, comté de Ka­
mouraska. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d 'emprunt à Montréal , à Québec ou à 
Saint-Pascal, coté de Kamouraska . 

Lesdites obligations pourront , sous l 'autorité 
du chapitre 212 des S ta tu t s refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tou t ou 
en partie, au pair, à toute échéance d ' intérêts ; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 

The letters " x " indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $221,958.39 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in three instalments of $73,986.13 each, from 
1957 to 1959 inclusively, shall be received and 
applied to the service of the said loan. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable a t par a t St. Pascal, 
county of Kamouraska. 

Capital and interest are payable a t the bank 
mentioned in the loan procedure a t Montreal . 
Quebec or a t St. Pascal , county of Kamouraska. 

T h e said bonds are, under the authori ty of 
Chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whole 
or in part , a t par, a t any interest matur i ty date, 
however, in case of partial redemption, the bonds 
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échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l 'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mardi, le 18 septembre 1956, à 8.00 heures 
p.m., en la salle paroissiale, St-Pascal, comté de 
Kamouraska. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Pascal, (Comté de Kamouraska) . ce 28 
août 1956. 

IA« Secrétaire-trésorier, 
A D A L B E R T A N C T I L . 

C P . 170, St-Pascal, 

(Comté de Kamouraska) , P.Q. 43076-O 

Province de Québec 

L E S COMMISSAIRES D ÉCOLES POUR LA MUNICI­
PALITÉ DE C Ô T E S T - L U C 

(Comté de Montréal-Notre-Dame-de-Grûces) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Pernand Prud 'Homme, secrétaire-trésorier, jus­
qu 'à 7.30 heures p.m., à 5,175 ouest Broadway, 
Ville de Côte St-Luc, comté de Montréal-Notrc-
Damc-de-Graces, ou jusqu 'à 8.00 heures p.m., 
à l'école Pie XI , 8000 Chemin Côte St-Luc, Ville 
de Côte St-Luc, comté de Montréal-Notre-
Damc-de-Graces, mercredi, le 19 septembre 1956, 
pour l 'achat de $180,000.00 d'obligations des 
commissaires d'écoles pour la municipalité de 
Côte St-Luc, comté de Montréal-Notrc-Damc-de-
Grâccs, datées du 1er octobre 1950 et remboursa­
bles par séries du 1er octobre 1957 au 1er. octobre 
1976 inclusivement, avec intérêt à un taux non 
inférieur à 3 % ni supérieur à 4j/£% par année 
payable semi-annuellement les 1er avril et 1er 
octobre de chaque année. Le taux d ' intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il pent 
varier suivant les échéances. 

Résolution d 'emprunt en da te du- 13 juin 
1956 — Achat de terrains pour fins scolaires. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er octobre 1956. 

Le tableau d'amortissement est le suivant : 

Tableau d'amortissement — SI80,000.00 — 20 ans. 
Année Capital 

1er octobre 1957 $ 4,500.00 
1er octobre 1958 5,000.00 
1er octobre 1959 5,000.00 
1er octobre 1960 5,500.00 
1er octobre 1961 0,000.00 
1er octobre 1962 7,000.00 
1er octobre 1963 7,000.00 
1er octobre 1964 8,000.00 
1 er octobre 1965 8,000.00 
1 er octobre 1966 9,000.00 
1er octobre 1967 9,000.00 
1er octobre 1968 10,000.00 
1er octobre 1969 10,000.00 
1 er octobre 1970 11,000.00 
1er octobre 1971 11,000.00 
1er octobre 1972 12,000.00 
1er octobre 1973 12,000.00 
1er octobre 1974 13,000.00 
1 er octobre 1975 13,000.00 
1er octobre 1976 14,000.00 

to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of matur i ty and serial number. 

Each tender must be- accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the School Commissioners to be held 
on Tuesday, September 18, 1950, a t 8.00 o'clock 
p.m.. at parochial hall, St. Pascal, county of 
Kamouraska. 

The School Commissioners do not bind them­
selves t o accept the highest or any of the tenders. 

St-Pascal. (County of Kamouraska), tlii -
August 28, 1950. 

A D A L B E R T A N C T I L , 
Secretary-Treasurer. 

P.O.B. 170, St. Pascal, 
(County of Kamouraska). P.Q. 43076 

Province of Quebec 

T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE M U N I C I ­

PALITY O F C Ô T E S T . L U C 

(County of Montréal-Notre-Dame-de-Grâces) 

Public notice is hereby given tha t sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Fernand P rud ' ­
Homme, Secretary-Treasurer, until 7.30 o'clock 
p.m., a t 5,175 Broadway Street West, town of 
Côte St. Luc, county of Montréal-Notre-Dame-
de-Grâces, or until 8.00 o'clock p.m., a t the 
Pie X I School, 8000 Côte St. Luc Road, town of 
Côte St. Luc, county of Montréal-Notre-Dame-
de-Grâces, Wednesday, September 19th, 1956, 
for the purchase of an issue of $180,000.00 of 
bonds of the School Commissioners for the Muni­
cipality of Côte St. Luc, county of Montréal-Notre-
Dame-de-Grâces, dated October 1st, 1950 and 
redeemable serially from October 1st, 1957 to 
October 1st, 1976 inclusively, with interest a t a 
rate not less than 3 % nor more than 4 ] ^ % per 
annum, payable semi-annually on April 1st and 
October 1st of each year. The rate of interest 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

Loan resolution dated June 13th, 1956 — Pur­
chase of lands for school purposes. 

For purposes of adjudication only, interest 
shall be computed as from October 1st, 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — 8180,000.00 — 20 years. 
Year Capital 

October 1st, 1957 S 4,500.00 
October 1st, 1958 5,000.00 
October 1st, 1959 5,000.00 
October 1 st, 1960 5,500.00 
October 1st, 1901 6,000.00 
October 1 st, 1962 7,000.00 
October 1st, 1963 7,000.00 
October 1st, 1964 8.000.00 
October 1st, 1965 8,000.00 
October 1 st, 1966 9,000.00 
October 1 St, 1967 9,000.00 
October 1st, 1908 10,000.00 
October 1 st, 1969 10,000.00 
October 1st, 1970 11,000.00 
October 1st, 1971 11,000.00 
October 1st, 1972 12,000.00 
October 1 st, 1973 12,000.00 
October 1st, 1974 13,000.00 
October 1st, 1975 13.000.00 
October 1st, 1976 14.000.00 
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L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, p a r chèque 
visé, payable au pair à Côte St-Luc, comté de 
Montréal-Notre-Dame-de-Grâces. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d 'emprunt à Montréal , à Québec à Dorval, 
à Lachine et à Côte St-Luc. 

Lesditcs obligations pourront, sous l 'autorité 
«lu chapitre 212 des Sta tuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d ' intérêts ; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra ê t re accompagnée 
d 'un chèque accepté égal à \ % du montant tie 
l 'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 19 septembre 1950, à 8.00 
heures p.m., en l'école Pie X I . 8000 Chemin Côte 
St-Luc, ville de Côte St-Luc, comté de Montréal-
Not re-Dame-de-( 1 races. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n 'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Côte St-Luc. (Comté de Montréal-Notre-
Dame-dc-Gnîccs), ce 22 août 1956. 

Le Secrétaire-trésorier, 
F E R N A N D P R U D ' H O M M E , 

adresse postale: 5,175 ouest Broadway, 
Ville de Côte St-Luc, (Comté de MontrcaJ-

43063-O Notre-Dame-de-Crâces). P.Q. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable a t p a r at Côte St . Luc, 
county of Montréal-Notre-Dame-de-Grâces. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure in Montreal , 
Quebec, Dorval, Lachine and Côte St. Luc. 

The said bonds are, under the author i ty of 
Chapter 212, Revised Sta tu tes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipât ion. in whole 
or in par t , at par , a t any interest matur i ty da te , 
however, in case of partial redemption, the bonds 
to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of matur i ty and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal t o 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the da te of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered a t a 
meeting of the School Commissioners to be held 
on Wednesday, September 19th. 1956. a t 8.00 
o'clock p.m., a t the Pie X I School, 8000 Côte St. 
Luc Road, town of Côte St. Luc. county of 
Montréal-Notre-Dame-de-Grâces. 

The School Commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

Côte St. Luc, (County of Montréal-Notre-
Dame-de-Grâces), this 22nd of August, 1950. 

F E R N A N D P R U D ' H O M M E , 
Secretary-Treasurer. 

P .O. Address: 5,175 Broadway Street. 
Town of Côte St. Luc, (Counly of Montréal-

43063-O Notre-Damc-do-Grâces), P .Q. 

Province de Québec Province of Quebec 

PAROISSE DE S T - M I C H E L - D E S - S A I N T S 

(Comté de Bert hier) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
mission pour obligations" seront reçues par le 
soussigné, .I.-Orance Beauséjour, secrétaire-tréso­
rier. R.R. N ° l St-Michel-des-Saints,comtédeBer-
thier jusqu'à 8 heures p.m., lundi, le 17 septembre 
1956. pour l 'achat de $201,000 d'obligations de la 
paroisse de St-Micbel-des-Saints, comté de» Ber­
l iner datées du 1er octobre 1950 et remboursa­
bles par séries du 1er octobre 1957 au 1er octobre 
1971 inclusivement, avec intérêt à un taux non 
inférieur à 3 % pour les échéances de 1057 à 
1966 inclusivement, non inférieur à 4 % pour 
pour les échéances de 1967. à 1970 inclusivement, 
non inférieur a 4 ^ % peur l'échéance de 1971. 
et non supérieur à 4 ^ % pour les échéances de 
1957 à 1971 inclusivement, payable semi-annuel-
lement les 1er-avril-et 1er octobre de chaque année. 

Règlement d 'emprunt N ° 86 — Construction 
d'un système d 'aqueduc. 

Pour fins d'adjudication seulement le calcul 
«l'intérêt sera fait à compter du 1er octobre 
1956. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $201,000.00 — 15 ans 
Année 
1er octobre 1957 
1er octobre 1958 
1er octobre 1959 
1er octobre 1960 
1er octobre 1961 
1er octobre 1962 
1er octobre 1963 

P A R I S H O F S T . M I C H E L - D E S - S A I N T 8 
(County of Bert hier) 

Public notice is hereby given tha t sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned .I.-Orance Beauséjour. 
Secretary-Treasurer. R. R. No. 1, St. Michel-dcs-
Saints. county of Berthier, until 8.00 o'clock 
p.m., Monday, September 17, 1956 for the pur­
chase of an issue of $201,000 of bonds of the 
parish of St. Michel-des-Saints. county of Ber­
thier, dated October 1st, 1950 and redeemable 
serially from October 1st, 1957 to October 1st. 
1971 inclusively, with interest, at a rate of not less 
than 3 % for maturities from 1957 to 1966 inclu­
sive, not less than for those from 1967 to 
1970 inclusive, not less than A ] for that of 
1971, and not over 4^£% for maturit ies from 1957 
to 1971 inclusive, payable semi-annually on 
April 1st, and October 1st, of each year. 

Loan By-law No. 86 — Jhilding of a system 
of waterworks. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from October 1st, 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $201,000.00 — 15 years. 
Capital Year Capital 

1,000.00 October 1st, 1957 $ 1.000.00 
1,500.00 October 1st, 1958 . . . 1,500.00 
1,500.00 October 1st, 1959 . . . 1,.500.00 
1.500.00 October 1st, 1960 1.500.00 
2.000.00 , October 1st, 1961 , 2.000.00 
2.000.00 October 1st, 1962 2.000.00 
2.000.00 October 1st, 1963 , 2,000.00 
2.000.00 October 1st. 1964 . . . 2.000.00 
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1er octobre 1965 2,000.00 
1er octobre 1966. 2,000.00 
1er octobre 1967 2.500.00 
1er octobre 1968 2,500.00 
1er octobre 1969 2,500.00 
1er octobre 1970 2,500.00 
1er octobre 1971 173,500.00 

L'admudicataire s'engage à payer les obliga­
tion, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à St-Michel-des-
Saints, comté de Berthier. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d 'emprunt à Montréal , à Québec, à St-(îa-
briel-de-Brandon ou à St-Michel-dcs-Saints. com­
té de Berthier. 

Lcsdites obligations pourront, sous l 'autorité 
du chapitre 212 des S ta tu t s refondus de Québec, 
1911, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair à toute échéance d' intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montan t de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considé­
rées à une séance du conseil qui sera tenue lundi, 
le 17 septembre 1950, à 8 heures p.m., en la salle 
paroissiale. St-Michel-dcs-Saints, comté de Ber­
thier. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

St-Miehel-des-Saints. (Comté de Berthier), ce 
28 août 1956. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J . -ORANCE B E A U S É J O U R . 

H.H. Xo. 1, St-Michel-des-Saints, 
(Comté de Berthier), P .Q. 43077-O 

October 1st, 1965 2,000.00 
October 1st. 1966 2,000.00 
October 1st, 1967 2,500.00 
October 1st, 1968 2,500.00 
October 1st, 1969 2,500.00 
October 1 st. 1970 2,500.00 
October 1 st, 1971 173,500.00 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at St. Michel-des-
Saints, county of Berthier. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal, 
Quebec, St. (Jabriel-de-Brandon or at St. Michel-
des-Saints, county of Berthier. 

The said bonds are, imder the authority of 
chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whole 
or in part , a t par, at any interest matur i ty date , 
however, in case of partial redemption, the bonds 
to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of maturi ty and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of t h e 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered a t 
a meeting of the council to be held on Monday, 
September 17, 1956, at 8.00 o'clock p.m., at the 
Parish Hall, St. Michel-des-Saints, county of 
Berthier. 

The council is not bound to accept the highest 
or any of the tenders. 

St. Michel-des-Saints (Countv of Berthier), 
this August 28, 1956. 

J . -ORANCE BEAUSÉJOUR, 
Secretary-Treasu rer. 

R .R. No. 1, St. Michel-des-Saints. 
(County of Berthier), P . Q. 43077 

Province de Quél>ec 

VILLAGE DE P O X T - R O U G E 
(Comté de Portneuf) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par la sous­
signée. Pauline Leclerc, sécrétai re-trésorière, 
Pont-Rouge, comté de Portneuf; jusqu 'à 8.00 
heures p.m., mardi, le 18 septembre 1956, pour 
l'achat de 830,000.00 d'obligations du village de 
Pont-Rouge, comté de Portneuf. datées du 1er 
juillet 1956et remboursables par séries du 1er juillet 
1957 au 1er juillet 1976 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 3 % ni supérieur 
i l " '^2% par année payable semi-annuellement 
les 1er janvier et 1er juillet de chaque année. 
Le taux d'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Règlement «l'emprunt N ° 92 — $25,000.00 
— Travaux d 'aqueduc; et règlement d 'emprunt 
X° 93 — $5,000.00 Travaux de drainage. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er octobre 1956. 

Le tableau d'amortissement est le su ivant : 

Tableau (Vamortissement — 880,000.00 — 20 ans. 
Année Capital 

1er juillet 1957 S 500.00 
1er juillet 1958 500.00 
1er juillet 1959 500.00 
1er juillet 1960 500.00 
1er juillet 1961 500.00 

Province of Quebec 

VILLAGE O F P O N T - R O U G E 
(County of Pot neuf) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned Pauline Leclerc, 
Secretary-Treasurer, Pont-Rouge, county of 
Portneuf, until 8.00 o'clock p.m.. Tuesday, 
September 18, 1956, for the purchase of an issue 
of $30,000.00 of bonds of the Village of Pont-
Rouge, county of Portneuf, da t ed July 1st, 1956 
and redeemable serially from July 1st, 1957 to 
July 1st. 1976 inclusively, with interest at a rate 
of not less than 3 % nor more than 4 | ^ % per 
annum, payable semi-annually on January 1st, 
and July 1st. of each year. The rate of interest 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

Loan By-law Xo. 92 — $25,000.00 — Water­
works; and loan By-law No. 93 — $5.000.00 — 
Draining operations. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from October 1st. 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $30,000.00 — 20 years. 
Year Ckpital 

July 1st. 1957 $ 500.00 
Julv 1st, 1958 500.00 
July 1st, 1959 500.00 
Julv 1st, 1960 500.00 
Julv 1st, 1961 500 00 
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1er juillet 1962 1,000.00 
1er juillet 1963 1,000.00 
1er juillet 1964 1,000.00 
1er juillet 1965 1,000.00 
1er juillet 1966 1,000.00 
1er juillet 1967 1,000.00 
ter juillet 1968 1,000.00 
1er juillet 1969 1,000.00 
1er juillet 1970 1,000.00 
1er juillet 1971 1,500.00 
1er juillet 1972 1,500.00 
1er juillet 1973 1,500.00 
1er juillet 1974 1.500.00 
1er juillet 1975 1,500.00 
1er juillet 1976 11,000.00 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à Pont-Rouge, 
comté de Portneuf. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d 'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
Pont-Rouge, comté de Portneuf. 

Lcsditcs obligations pourront, sous l 'autorité 
du chapitre 212 des S ta tu t s refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d ' intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l 'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue mardi, le 
18 "septembre 1950, à 8.00 heures p.m., au centre 
paroissial de Pont-Rouge, Pont-Rouge, comté de 
Portneuf. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Pont-Rouge, (Comté de Portneuf), ce 21 août 
1956. 

La Secrétaire-trésorièrc, 
P A U L I N E L E C L E R C . 

Pont-Rouge, 
(Comté de Portneuf), P. Q. 430C0-O 

' Province de Québec 

. L E S COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA 
MUNICIPALITÉ DE ST-SIMON-DE-DRUMMOND 

(Comté de Drummond) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé, Arthur Désilets, secrétaire-trésorier, 1395 
nie Jogues, St-Simon-de-Drummond, comté de 
Drummond, jusqu'à 8 heures p.m., mercredi, le 
19 septembre 1956 pour l 'achat de $120,000.00 
d'obligations des commissaires d'écoles pour la 
municipalité de St-Simon-de-Drummond. comté 
de Dcjuninond, datées du 1er juillet 1950 e t 
remboursables par séries du 1er juillet 1957 au 
1er juillet 1966 inclusivement, avec intérêt à un 
taux non inférieur à 3 % ni supérieur à 4 ^ % 
par année payable semi-annuellemcnt les 1er 
janvier et 1er juillet de chaque année. Le taux 
d' intérêt peut être le même pour toute l'émission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d 'emprunt en da te du 19 juin 1956 
— Construction d 'une école élémentaire de huit 
classes. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 

July 1st, 1962 1,000.00 
July 1st, 1963 1,000.00 
July 1st, 1964 1,000.00 
Julv 1st. 1965 1,000.00 
Julv 1st, 1966 1,000.00 
Julv 1st, 1967 1,000.00 
Julv 1st, 1968 1,000.00 
Julv 1st, 1969 1,000.00 
Julv 1st, 1970 1,000.00 
July 1st, 1971 1,500.00 
Julv 1st, 1972 1.5Ô0.00 
Julv 1st, 1973 1.500.00 
July 1st, 1974 1,500.00 
Julv 1st, 1975 1,500.00 
Julv 1st, 1970 11,000.00 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable a t par at Pont Rouge, 
county of Portneuf. 

Capital and interest are payable a t the bank 
mentioned in the loan procedure a t Montreal , 
Quebec or Pont-Rouge, county of Portneuf. 

The said bonds are, under the authori ty of 
chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whole 
or in part , a t par, a t any interest matur i ty date , 
however, in case of partial redemption, the bonds 
to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of matur i ty and serial number.. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1 % of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued oir the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on Tuesday, 
September 18, 1956, a t 8.00 o'clock p.m., a t the 
Parochial Centre of Pont-Rouge, Pont-Rouge 
county of Portneuf. 

The counsil is not bound to accept the highest 
or any of the tenders. 

Pont-Rouge (Countv of Portneuf), this August 
21 , 1950. 

P A U L I N E L E C L E R C , 
Secretary-Treasurer. 

Pont-Rouge, 
(County of Portneuf), P. Q. 43060 

Province of Quebec 

T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE 

M U N I C I P A L I T Y O F S T - S I M O N - D E - D R U M M O N D 

(County of Drummond) 

Public notice is hereby given tha t sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned, Ar thur Désilets, 
Secretary-Treasurer, 1395 Jogues St., St. Simon-
dc-Drummond, county of Drummond, until 
8.00 o'clock p.m., Wednesday, September 19, 
1956, for the purchase of an issue of $120.000.00 
of bonds of the school commissioners for the 
municipality of St-Simon-de-Drummond, county 
of Drummond, dated July 1st 1956 and redee­
mable serially from Ju ly 1st, 1957 to Ju ly 1st, 
1966 inclusively, with interest a t a rate not less 
than 3 % nor more than 414% P e r annum, 
payable semi-annually on January 1st, and July 
1st, of each year. The rate of interest may be 
t h e same for the whole issue or it may vary 
according to maturi t ies . 

Loan resolution dated June 19, 1956 — Erec­
tion of an elementary school of eight classrooms. 

For purposes of adjudication only, interest 
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d'intérêt sera fait à compter du 1er octobre 
I0.r)6. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau (l'amortissement — $120,000.00 — 10 ans. Année Capital 
1er juillet 1957 x $16.500.00 
1er juillet. 1958 x 17.000.00 
1er juillet 1959 x 17.509.00 
1er juillet 1960 x 18,500.00 
1er juillet 1961 x 19.000.00 
1er juillet 1962 5.500.00 
1er juillet 1963 6.000.00 
1er juillet 1964 6.500.00 
1er juillet. 1965 6.500.00 
1er juillet 1966 7.000.00 

Les " x " indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels (Pun octroi total de $70,-
160.00. accordé par le Secrétaire de la province et 
payable en cinq versements annuels de $14,032.00 
chacun; de 1957 à 1961 inclusivement, seront 
reçus et appliqués au service de cet emprunt . 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à Drummond-
ville, comté de Drummond. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d 'emprunt à Montréal , à Québec ou à 
Drummondville, comté de Drummond. 

Lcsdites obligations pourront, sous l 'autorité 
du chapitre 212 des S ta tu t s refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à tou te échéance d ' intérêts; 
cependant; si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 19 septembre 1956, à 8 heures 
p.m., en la salle de l'école Xotrc-Dame. St-Simon-
de-Drummond, comté de Drummond. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Simon-de-Drummond, (comté de Drum­
mond), ce 29 août 1956. 

Le Secrétaire-trésorier. 
A R T H U R D É S I L E T S . 

1395 rue Jogues, 
St -Si mon-de-Drummond, 

'Comté de Drummond) , P . Q. 43075-O 

Ventes — Loi de faillite 

Province de Québec, district de Rouy?i-Xoran-
da, division N° 16, Cour Supérieure, X ° F . 95. 
'En faillite" Ixirenzo Rourassa, ci-devant gara­

giste, de Ville-Marie, district de Témiscamingue, 
failli, et Rex H. Smith, en sa qualité de syndic 
aux bien failli et McColI Frontenac Oil Co. Ltd. 
corps politique et incorporé ayant son siège social 
el sa principale place d'affaires pour la province 
de Québec à Montréal , district de Montréal , et 
Canadian Petrofina Ltd , corps politique et 
incorporé ayant son siège social et sa principale 
place d'affaires pour la province de Québec à 
Moid réal. district de Montréal , et J . Octove 

shall be calculated as from October 1st. 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — 8120,000.00 — 10 years. 
Year Capital 

July 1st, 1957 . . . . X $16,500.00 
July 1st. 1958 . . . . X 17,000.00 
Julv" 1st. 1959 . . . . X 17.500.00 
July 1st. 1960 18,500.00 
July 1st, 1901 . . . . X 19,000.00 
Julv 1st, 1962 , 5,500.00 
Julv 1st, 1963 6.000.00 
July 1st, 1964 0,500.00 
Julv 1st, 1965 6,500.00 
Julv 1st, 1966 7.000 00 

The letters " x " indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $70,160.00 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in five instalments, of $14,032.00 each from 1957 
to 1961 inclusively, shall be received and applied 
to the service of the said loan. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable a t par at Drummond­
ville, county of Drummond. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure a t Montreal, 
Quebec or at Drummondvil le. county of Drum­
mond. 

The said bonds are. under the authori ty of 
chapter 212, Revised Sta tutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whole 
or in part , at par . a t any interest matur i ty date, 
however, in case of part ial redemption, the bonds 
to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of matur i ty and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1 % of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of tender. 

The tenders will beiopened and considered at 
a meeting of the school commissioners to be held 
on Wednesday. September 19, 1956, a t 8.00 
o'clock p .m. at the school hall of Notre-Dame 
School, St-Simon-de-Drummond. county of 
Drummond. 

The school commissioners, do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

St-Simon-de-Drummond. (county of Drum­
mond). August 29, 1956. 

A R T H U R D É S I L E T S , 
Secrcta ry-Treasurer. 

1395 Jogues Street, 
St-Simon-de-D rummond, 

(County of Drummond) . P. Q. 43075 

Sales — Bankrupcy Act 

Province of Quebec, District of Rouyn-
Noranda, Superior Court No. F . 95. Divi­
sion No. 16. "Bankrup tcy . Lorenzo Bourassa, 
here above garage owner, of Ville-Marie dis­
trict of Témiscamingue. bankrupt , ami Rex 
H. Smith, in his capacity of trustee to the proper­
ty of the bankrupt and McColl Frontenac Oil 
Co. Ltd., body politic ami incorporated, having 
its head office and its principal place of business, 
for the Province of Quebec, in Montreal, district 
of Montreal , and Canadian Petrofina Ltd, body 
politic and incorporated, having its head, office 
and its principal place of business, for the Prov-
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Perron, de Ville-Marie, district de Témisca­
mingue, mis-en-cause. 

Comme appartenant audit failli: 
"Cer ta ins lots de terre, dans le village de 

Ville-Marie, connus et désignés comme é tan t 
les lots numéros deux cent neuf et deux cent dix 
(N° 209 et 210) aux plan et livre de renvoi 
officiels du village de Ville-Marie, chaque lot 
contenant vingt-cinq pieds (25) de largeur par 
cent cinq pieds (105) en profondeur, le tout con­
tenant cinq mille deux cent cinquante pieds 
(5250) en superficie, mesure anglaise, plus ou 
moins; ledit lot numéro deux cent neuf (209) 
bomé au nord-ouest par la rue Ste-Anne, au 
sud-est par le lot numéro deux cent dix-huit, 
(218) et au nord-est par le lot numéro deux cent 
dix (210) et au sud-ouest par la rue St-Gabriel; 
ledit numéro deux cent dix (210) borné au nord-
ouest par la rue Ste-Anne, au sud-est p a r le 
lot numéro deux cent dix-huit (218), au nord-
est par le lot numéro deux cent onze (211) et au 
sud-ouest par le lot numéro deux cent neuf (209) 
tel que décrit ci-haut, le tou t avec constructions 
y dessus érigées, dépendances et circonstances". 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Ville-Marie, district de Témiscamingue 
M E R C R E D I , le V I N G T - S I X I È M E jour de 
S E P T E M B R E 1956, à D E U X heures de l 'après-
midi, conformément à l 'ordonnance rendu par le 
régistraire de la faillite J. J. R. Desmeules, le 
S I X I È M E jour d 'AOÛT 1956. 

Rouyn, Québec, le 16 août 1956. 
lie Syndic. 

43018-34-2-O R E X H. S M I T H . 

Canada, province de Québec, district de Qué­
bec, Cour suéprieure (En Matière de Faillite). 
Dans l'affaire de la faillite de : E . Alcidt* Morin. 
aviculteur. St-Camille, comté rie Bellechasse, 
P . Q.. débiteur. 

AVIS DE V E N T E 

Avis est par les présentes donné que: M A R D I , 
le D E U X O C T O B R E 1956, à D E U X heures E T 
T R E N T E de l'après-midi, sera vendu par encan 
public. A la porte de l'église de la paroisse de 
St-Camille. comté de Bellechasse, l 'immeuble 
ci-après décrit, savoir: 

Item A) — l 'n terrain ('e forme irrégulière à 
St-Camill ' mesurant environ neuf arpents et 
quart de profondeur par la largeur qui se trouve 
entre la route du rang St-Joseph au nor.l-est 
jusqu'au terrain de Edouard Bélanger ou ayant -
droit, désigné comme faisant partie de la partie 
sud-est en profondeur de la demie nor.l-est du 
lot N o dix-neuf (Ft S.E. de V> N .E . 19) plus une 
lisière de terrain de même profondeur, longeant 
la route du rang St-Josepll et étant partie sud-
ouest du lot No dix-huit (Pt S.O. 18) du cadastre 
officiel pour le rang cinq, canton Bellechasse, 
sans bâtisse, «'t borné ledit terrain au nord-est 
par !•• route au nord-* uest par le vendeur jusqu'il 
la clôture de biais qui longe le chemin de l 'aque­
d u c - e t qui sera borné définitivement par les 
pa r t i e s 'du côté sud-ouest par la partie sud-est 
de la demie sud-ouest dudit let No 19 et au 
sud-est par un autre terrain appartenant à la 
manufacture de Laine Ltée de St-Camille, tel 
que le tout se trouve actuellement avec les servi­
tudes actives et passives, le vendeur subrogeant 
l 'acquéreur dans les dr, its qu'il a réservés dans 
la vente faite devant le notaire soussigné, le 
21 mai 1945, enregistrée sous le No (59.705 au 

inec of Quebec, in Montreal , district of Mont­
real, ami J . Octave Perron, of Ville-Marie, dis­
trict of Témiscamingue, mis-en-cause. 

As belonging to the Bankrup t : 
" T h a t certain parcel of land in the village 

of Ville-Marie, known and designated as lots 
numbers two hundred and nine and two hun­
dred and ten (No. 209 and 210) on the official 
plan and book of reference of the village of Ville-
Marie, containing each lot, twenty-five (25) feet 
in width by one hundred and five (105) feet in 
superficies, English measure, and more or less; 
said lot two hundred and nine (209) bounded to 
the north west by St. Anne Street, to the south­
east by lot number two* hundred and eighteen 
(No. 218) and to the north-east by lot number 
two hundred and ten (No. 210) and to the south­
west by St . Gabriel Street; said lot number two 
hundred and ten (210) bounded to the nor th­
west by St. Anne Street, to the south-east by lot 
number two hundred and eighteen (No. 218) to 
the north-east by lot number two hundred and 
eleven (No. 211) and to the south-west by lot 
number two hundred and nine (209) herein firstly 
described, together with all buildings erected 
thereon, dependencies and appur tenances" . 

T o be sold a t the church door of the parish 
of Ville-Marie, district of Témiscamingue, W E D ­
N E S D A Y , the T W E N T Y - S I X T H day of the 
month of S E P T E M B E R . 1956, a t T W O o'clock 
in the afternoon, according to the order rend­
ered by J. J. R. Desmeules, the S I X T H day 
of AUGUST 1956. 

Rouvn, August 16th, 1956. 
R E X H. S M I T H , 

43018 Trus tee . 

Canada, Province of Quebec, district of Quebec. 
Superior Court, (Sitting in Bankruptcy) . In the 
matter of the bankruptcy of: E. Alci.le Morin. 
poultrvman. St. Camille, countv of Bellechasse. 
P. Q..' debtor. 

N O T I C E OF SALE 

Notice is herebv given tha t : T U E S D A Y . 
O C T O B E R S E C O N D , 1956. at HALF-FAST 
T W O o'clock in the afternoon, there shall be 
sold at Public Auction, at the door of the parish 
church of St. Camille, county of Bellechasse. the 
immoveable hereinafter describe I. to wit: 

Item A) — A plot of land of irregular form at 
St . Camille measuring about nine arpents and 
one-quarter in depth by the width which is to 
be fourni between the road of rang St. Joseph 
on the northeast as far as the land of Edouard 
Bélanger or whoever has the right thereto, desi­
gnated as forming part of the southeast par t in 
depth to the northeast half of lot No. nineteen 
(Pt . S.E. of K> N .E . 19) plus a strip of land of 
the same depth, alongside the road of range 
St. Joseph and being the southwest part of lot 
No. eighteen (Pt . S.W. 18) of the official cadastre 
for range five, township Bellechasse, without 
building, and the said land bounded on the 
northeast by the road, on the northwest by the 
vendor as far as the fence on the bias which run-
along the water-reservoir road and which shall 
be definitely bounded by the par ts of the south­
west side by the southeast part of the southwest 
half of the said lot No. 19 and on the southeast 
by another plot of land belonging to the factory 
of Laine Ltée of St. Camille, as the whole is to 
be found presently, with the active and passive 
servitudes, the vendor subrogating the pur­
chaser in the rights which he has reserved in the 
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sujet du droit de puisage et de conduite d'eau 
à partir de la rivière. 

Cet item sera offert en vente au plus haut et 
dernier enchérisseur à charge des rentes et répra-
titions d'église pouvant exister ainsi que les 
charges actives et passives et les titres et certi­
ficats peuvent être examinés en tout temps en 
s'adressant aux bureaux des syndics soussignés. 

Cette vente est faite conformément aux articles 
710. 717 et 719A du Code de Procédure Civile 
et aussi à l'article 55 de la Loi de Faillite qui 
équivaut à la vente faite par le Shérif. 

Conditions de paiement : Argent comptant . 
Québec, ce 20 août 1956. 

Les Syndics. 
R . - E R N E S T L E F A I V R E . 

J O S E P H M A R M E T T E 
& R E N É L E F A I V R E . 

111. < ote de la Montagne, Québec. 43079-35-2-O 

Vente par licitation 

AVIS D E L I C I T A T I O N 

Avis est donné qu 'en vertu d 'un jugement de 
la Cour Supérieure, siégeant à Sorel, dans le 
district de Richelieu, le 2 août 1956 dans une 
cause por tan t le numéro. 13-412 des dossiers de la 
Cour Supérieure du district 'de Richelieu, dans 
laquelle D a m e Hermina Daigneault , épouse 
commune en biens d 'Antonio Piché, rentier, 
résidant à Contrecoeur, district de Richelieu, et 
ledit Antonio Piché, pour autoriser son épouse 
aux 'fins des présentes, sont demandeurs , vs Me. 
Albert Joyal, avocat , résidant et pra t iquant à 
Sorel, district de Richelieu, es-qualité de cura­
teur de l 'absent Henri Daigneault , est défendeur 
es-qualité, o rdonnant la licitation des immeu­
bles désignés comme suit, savoir: 

a) Une terre sise en la paroisse de Contre­
cœur sur la première concession connue et dé­
signés aux plan et livre de renvoi officiels de la 
paroisse de Contrecoeur, comté de Verchères, 
sous le numéro deux cent trente-six (N° 236), 
avec maison et autres dépendances y érigées; 

b) Un autre terrain sis en l'Ile aux Rats , 
connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
ofliciels de la paroisse de Contrecoeur, sous le 
numéro cinq cent t rente-huit (N° 538), les im­
meubles ci-dessus désignés seront mis en vente 

à l'enchère et adjugés au plus offrant et dernier 
enrichérisseur le V I N G T et U N I È M E jour de 
S E P T E M B R E 1956 à O N Z E heures de Pavant-
midi, au bureau du Protonotaire au Palais de 
Justice, à Sorel. sujet aux charges, clauses et 
conditions indiquées dans le cahier des charges 
déposé au greffe du Protonotaire de ladite Cour ; 
et (pie tout opposition à fin d'annuler, à fin de 
charge ou à fin de distraire à la di te licitation, 
devra être déposée au Greffe du Protonotaire de 
la dite Cour au moins douze jours avan t le jour 
fixé comme susdit pour la vente et adjudication, 
et que tout opposition à fin de conserver devra 
être déposée dans les six jours après l'adjudica­
tion; à défaut par les part ies de déposer les di­
tes oppositions dans les délais prescrits par le 
présent, elles seront forcloses dii droit de le faire. 

Sorel, le 3 août 1956. 

Le Procureur des demandeurs, 
42975-33-2-0 P A U L - É M I L E ALLY, avocat . 

sale made before the undersigned notary on 
M a y 2 1 . 1945. registered under No. 69,705 on 
the subject of the right to draw and to conduct 
water s tart ing from the river. 

This item shall be offered for sale to the highest 
and last bidder, subject to rents and church 
distributions which may exist as well as the 
active and passive charges and the titles and 
certificates may be examined a t any t ime by 
applying to the offices of the undersigned trustees. 
„ This sale is made in accordance with articles 

716, 717 and 719A of the Code of Civil Proce­
dure and also with section 55 of the Bankruptcy 
Act which is equivalent to a sale made by Sheriff. 

Conditions of payment : Cash. 
Quebec. August 29. 1956. 

R . - E R N E S T L E F A I V R E . 
J O S E P H M A R M E T T E 

& R E N É L E F A I V R E , 
Trustees. 

111. Moutain Hill. Quebec. 43079-35-2 

Sale by Licitation 

N O T I C E O F L I C I T A T I O N 

Notice is given tha t in virtue of a judgment 
of the Superior Cour t , sitting a t Sorel, in the 
district of Richelieu, on August 2nd, 1956, in a 
case bearing N . 13-412 of the records of the 
Superior Court for the district of Richelieu, 
wherein D a m e Hermina Daigneault , wife com­
mon in goods of Antonio Piché, fundholder of 
Contrecoeur, district of Richelieu, a n d the said 
Antonio Piché, t o authorize his wife, are plain­
tiffs, vs. M e Albert Joyal, advocate, residing a t 
Sorel, district of Richelieu, es-qualité of curator 
of Henri Daigneault , absent, is defendant, order­
ing the licitation of immovables described as 
follows, to wi t : 

a) A proper ty situated in the parish of Con­
trecœur, on the first concession know and design­
ate on the official plan and in the book of refer­
ence for the parish of Contrecœur, county of 
Verchères, on number two hundred and th i r ty-
six (No. 236), with house and dépendances 
erected ; 

b) Another property situated on "I le aux 
Ra t s " , known and designated on the official 
plan and book of reference for the parish of 
Contrecœur, on number five hundred and th i r ty-
eight (No. 538) the above described immovables 

will be sold by auction and adjuged to the highest 
and last bidder on the T W E N T Y - F I R S T day of 
S E P T E M B E R 1956, at E L E V E N o'clock in the 
forenoon a t the office of the Prothonotary, in 
the Court House a t Sorel, subject to the charges, 
clauses and conditions indicated in the list of 
charges filed in the office of the Prothonotary 
of the said court ; and any opposition to annul , to 
secure charges of the withdraw to be made to the 
said licitation, must be filed in the office of the 
prothonotary of the said court as least twelve 
days before the day fixed as aforesaid for the sale 
and adjudication, and any opposition for pay­
ment must be filed within the six days following 
the adjudication; and, failing the parties to file 
the said oppositions within the delays hereby 
limited they shall be foreclosed from so doing. 

Sorel, August 3rd, 1956. 

P A U L - É M I L E ALLY, advocate, 
42975-33-2-0 Attorney for plaintiffs. 
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Vente pour taxes Sale for Taxes 

Canada — Province (Je Québec 

C I T É DE S A I N T E - F O Y 

Avis public est. pa r les présentes, donné, par le 
soussigné, J. Morin, greffier de la Cité de Sainte-
Foy, qu'en vertu des dispositions de la Ix)i des 
Cités et Villes, les immeubles décrits ci-dessous 
seront vendus à l'enchère publique, dans la salle 
du conseil de ville. Hôtel de Ville, Sainte-Foy, 
P.Q., L U N D I le D I X - S E P T S E P T E M B R E 
mil neuf cent cinquante-six, à D I X heures de 
l 'avant-midi, heure avancée, pour taxes munici­
pales générales, et spéciales et pour taxes scolaires 
et frais encourus dus à ladite Cité, suivant les 
montants ci-après spécifiés, avec en plus, les 
montants additionnels dus pour l 'année courante 
et les intérêts courus à la date de ladite vente. 

Canada — Province of Quebec 

C I T Y O F S A I N T E - F O Y 

Public notice is hereby given by the under­
signed, J . Morin, clerk of the City of Sainte-Foy, 
t ha t under the authori ty of the Cities and Towns 
Act, the immoveables .hereunder described will 
be sold, by public auction, in the meeting room 
of the City Council, City Hall , Sainte-Fov, P.Q. 
on MONDAY, the S E V E N T E E N T H day of 
S E P T E M B E R 1956, a t T E N o'clock in* the 
forenoon (daylight saving time), for the general 
municipal, special and school taxes with interests 
and costs due to the said city according to the 
amount hereunder specified, and moreover for 
the additional amounts due for the current year 
and the interests due a t the da te of said sale: 

Nom 

Name 
Cadastre 

Quartier 

Ward 

Montants 

Amount 

P. McKaig Paroisse de-parish of Ste-Foy 
lots 354-12, 354-13 p. 
354-14 p. 

$73.58 Paroisse de-parish of Ste-Foy 
lots 354-12, 354-13 p. 
354-14 p. 

$73.58 

Fai te et donné, à Sainte-Foy, ce 21ième jour Processed under my hand, this 21st dav of 
d 'août 1956. August 1956. 

Le Greffier, . J . M O R I N , 
43029-34-2-O J . M O R I N . 43029-34-2-O City clerk. 

VENTES PAR SHÊRIFS SHERIFFS' SALES 

AVIS P U B L I C est par le présent donné que P U B L I C N O T I C E is hereby given t h a t the 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés undermentioned L A N D S and T E N E M E N T S 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux have been seized, and will be sold at the respect-
respectifs, tels que mentionnés plus bas. ive times and places mentioned below. 

G A S P É 

Fieri Facias 
Rimouski, P . Q. 

Cour de Magistrat . / A D R I E N S I M A R D , de 
N ° 32,582. -j «TX Ste-Anne-des-Monts. 

' P . Q., demandeur, contre 
C H A S - E U G È N E P E L L E T I E R , fils, de Ste-
Anne-des-Monts, P. Q.. défendeur. 

"Une maison d 'habitat ion, circonstances et 
dépendances, située au premier rang, connu com­
me faisant partie du lot N° 6-2-1 , premier rang, 
ouest, de la Rivière Ste-Anne, au cadastre officiel 
du canton Cap-Chat , l 'emplacement appartenant 
à Hector Pelletier." 

Pour être vendue à la porte de l'église de Ste-
Anne-des-Monts, comté de Gaspé, M A R D I , le 
D E U X I È M E jour d ' O C T O B R E 1956. à D I X 
heures de l 'avant-midi. 

IJC Shérif. 
Bureau du Shérif. J. F. M E A G H E R . 

Percé, P.Q.. le 27 août 1956. 43082-35-2-O 

G A S P É 

Fieri Facias 
Rimouski, P . Q. 

Magistrate 's C o u r t , / A D R I E N S I M A R D , of 
No. 32,582. < - T l St. Anne-des-Monts. 

\ P . Q., plaintiff, versus 
C H A S - E U G È N E P E L L E T I E R , junior, of 
St. Anne-des-Monts. P . Q.. defendant. 

"A dwelling house, circumstances and depen­
dencies situated in range I, known as forming 
par t of lot No. G-2-1, range one, west of the St. 
Anne River, on the official cadastre of the town­
ship of Cap ( 'hat , the emplacement belonging 
to Hector Pelletier." 

To be sold at the door of the Church of St. 
Anne-des-Monts, county of Gaspé, TUESDAY, 
the S E C O N D day of OCTOBER 1956, at T E N 
o'clock in the forenoon. 

J. F . M E A G H E R , 
Sheriff's Office. Sheriff. 

Percé. P : Q., August 27, 1956. 430S2-35-2 

K A M O U R A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Québec 
Cour Supérieure, f A L 

N ° 77,873. < * ± 
P H O N S E GAG.NON. 

l à Ste-Perpétue, comté de 

K A M O U R A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Quebec 

Superior Court, l A L P H O N S E G A G N O N . 
No. 77,873. < merchant, residing a t 

\ St. Perpétue, county of ITslet, 
l'Islet, P.Q. et Ê L 3 I B É L A N G E R , marchand. P.Q.. and ÉLOI B É L A N G E R , merchant, resi-
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demeurant à Ste-Perpétue, comté de l'Islet, P .Q. 
demandeurs vs A R S È N E LÉVESQUE, demeu­
rant à St-Bruno, comté de Kamouraska, P.Q. 
et F E R N A N D LÉVESQUE, demeurant à St-
Bruno, comté de Kamouraska, P.Q., faisant 
affaires ensemble sous le nom et la raison sociale 
de Lévesque & Frères Enr. , demeurent à* St-
Bruno, comté de Kamouraska, P.Q., défendeurs. 

"Le lot N ° 36, rang 3, à St-Bruno, comté de 
Kamouraska, Que., ainsi que la maison apparte­
nant à Fernand Lévesque, qui est situé sur ce lot". 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Bruno, comté de Kamouraska, M E R C R E D I , le 
T R O I S I È M E jour d 'OCTOBRE 1956 à D E U X 
heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, P . -E . M A R T I N . 

Rivière-du-Loup, 29 août 1956. 43080-35-2-O 
[Première insertion, samedi le lerseptembre 1956.] 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, ( H A R L E S - E U G È N E 

N° 171-11 < ^ M A R Q U I S , commer-
v çant de la cité de Rivière-du-

Louç, demandeur vs A L B E R T LÉVESQUE. de 
St-Pierrc Lamy, défendeur. 

"Les lots six et sept (6 et 7) du rang sept (7) 
Lac Témiscouata, Seigneurie Madawaska avec 
bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances." 

Pour être vendus à la porte de l'église de Saint-
Pierre Lamv, comté de Témiscouata, M A R D I , 
le D E U X I È M E (2è) jour d ' O C T O B R E 1956, 
à DEUX heures de l'après-midi. 

Ix- Shérif. 
Bureau du Shérif, P.-E. M A R T I N . 

Rivière-du-Loup, 27 août 1956. 
430.81-35-2-0 
Première insertion samedi, le l e r sep tembre 19561 

ding at St. Perpétue, countv of L'Islet, P.Q., 
plaintiff vs A R S È N E L É V E S Q U E , residing at 
St. Bruno, county of Kamouraska, P.Q. and 
F E R N A N D LÉVESQUE, residing a t St. Bruno, 
county of Kamouraska, P.Q., carrying on business 
together under the name and style of Lévesque 
& Frères Enr. , residing at St. Bruno, county of 
Kamouraska, P.Q., defendants. 

"Lot No. 36. range 3, a t St.Bruno, county of 
Kamouraska, Que., including the house belonging 
to Fernand Lévesque, which is situated on said 
lot". 

To be sold at the door of the Church of St. 
Bruno, county of Kamouraska. W E D N E S D A Y , 
the T H I R D day of OCTOBER. 1956, a t T W O 
o'clock in the afternoon. 

P.-E. M A R T I N , 
Sheriff's Office. Sheriff. 

Rivière-du-Loup, August 29, 1956. 43080-35-2 
[First insertion, Saturday, September 1st, 1956.1 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada —-, Province of Quebec 

District of Kamouraska 
Superior ( ourt. ( p H A R L E S - E U G È N E 

No. 17141 < ^ M A R Q U I S , merchant, 
\ of the citv of Rivière-du-

Loup. plaintiff vs A L B E R T LÉVESQUE.^of 
St. Pierre Lamy, defendant. 

"Lots six and seven (6 and 7) range seven (7), 
of Lake Témiscouata. Madawaska Seigniory, 
with buildings erected thereon, circumstances 
and dependencies." 

T o be sold at the door of the church of Saint-
Pierre Lamy, county of Témiscouata, T U E S ­
DAY, the S E C O N D (2nd) day of O C T O B E R 
1956, at T W O o'clock in the afternoon. 

P.-E. M A R T I N . 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Rivière-du-Loup. August 27. 1956. 
43081-35-2 

[First insertion. September 1st. 19561 

R I C H E L I E U 

Fieri Facias de Terris 
( 'our Supérieure, ( T ' O F F I C E D U C R É D I T 

\ ° 13.346. < -L* A G R I C O L E DU Q U É -
\ BEC. corps politique et incor­

poré ayant son siège social à Québec, demandeur, 
vs CHARLES-EDOUARD C A T I E N , de St-
Marc de Cournoycr, comté de Verchères, défen­
deur, et .1 . G. F E R N A N D B I S S O N N E T T E . de 
Montréal, en sa qualité de syndic aux biens du 
défendeur, cédant autorisé, mis-cn-cause. 

1 0 Un terrain boisé situé en la paroise de St-
Marc, mesurant deux arpents de largeur sur 
vingt arpents de profondeur et connu et désigné 
aux plan et livre de renvoi officiels pour ladite 
paroisse comme é tan t les lots quat re cent t rente-
huit et quatre cent trente-neuf (438 et 439), avec 
bâtisses y construites. 

2 Une^terre située en la troisième concession 
«le la paroisse de St-Marc, mesurant deux arpents 
de largeur sur vingt arpents de profondeur, dont 
il faut distraire l 'emplacement de la maison 
d école N° 6 et connue et désignée aux plan et 
livre de renvoi officiels comme étant le lot qua­
tre cent quatre-vingt-trois (483). 

3 Une terre située dans la troisième concession 
de la paroisse de St-Marc, de forme irrégulière, 
mesurant quatre-vingt-quinze arpents en super­
ficie, et plus ou moins sans garantie de mesure 
precise, et connue e t désignée aux plan et livre 
de renvoi officiels pour ladite paroisse comme 

R I C H E L I E U 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court, / r P H E QUEBEC FARM CRE-

No. 13,346. < A D I T BUREAU, a body 
v politic and corporate having 

its head office a t Quebec, plaintiff, vs C H A R L E S 
E D O U A R D C A T I E N , of St. Marc de Cour-
nover. County of Verchères. Defendant, and 
J . G. F E R N A N D B I S S O N N E T T E , of Mont ­
real, in his capacity of Trustee to the property 
of the Défendent, authorized assignor, mis-en-
cause. 

1. A woodland situate in the parish of St-
Marc , measuring two arpents in width by twenty 
arpents in depth and known and described on the 
official plan and in the book of reference for the 
said parish as being lots four hundred and thir ty-
eight and four hundred and thirty-nine (438-
439), with buildings thereon erected. 

2. A farm situate in the third concession of the 
parish of St-Marc, measuring two arpents in 
width by twenty arpents in depth from which 
must be withdrawn the emplacement for school-
house No. 6 and known and described on the 
official plan and in the book of reference as being 
lot four hundred and eighty-three (483). 

3 . A farm situate in the third concession of the 
parish of St-Marc, of irregular form, measuring 
ninety-five arpents in superficial area an more 
or less, without guarantee of precise measure­
ments, and known and described on the official 
plan and in the book of reference for the said 
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é tan t le lot N ° quatre cent quatre-vingt-sept 
(487) avec une maison et dépendances dessus 
construites. 

Pour être vendu en bloc à la porte de l'église 
paroissiale de St-Marc, comté de Verchères, 
M E R C R E D I le D O U Z I È M E jour de S E F I ' E M -
B R E 1956, à D E U X heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. PAQUIN. 

Sorel, le 7 août 1956. 42946-32-2-o 

parish as being lot No. four hundred and eighty-
seven (487) with a house and dependencies 
thereon erected. 

T o be sold "en bloc" a t the door of the Paro­
chial Church of St. Marc , county of Verchères, 
W E D N E S D A Y the T W E L F T H dav of SEP­
T E M B E R 1956, a t T W O o'clock in the after­
noon. 

R. PAQUIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sorel, August 7, 1956. 42946-32-2 

S A I N T - F R A N Ç O I S 

Fieri Facias de Terris 
District de St-François 

Cour Supérieure, r A D R I E N B A I L L A R -
N ° 14,837. < G E O N , garagiste, do-

v micilié à Scotstown, dans le 
comté de Compton, dans le district de St-
François, demandeur, vs E M M A N U E L BEAU-
C H E S N E , journalier, domicilié au numéro 2246 
de la rue Bélanger est, dans la cité de Montréal , 
dans le district de Montréal , défendeur. 

Comme appar tenant audit défendeur: 
"Le lot de terre numéro cinquante-cinq (55), 

aux plan et livre de renvoi officiels de la ville de 
Scotstown, contenant vingt-et-un mille huit 
cent quarante-neuf pieds en superficie, plus ou 
moins, avec constructions et améliorations. A 
distraire les soixante-quatre pieds de largeur ou 
en front sur le chemin de Scotstown qui conduit 
à Milan sur cent chiquante pieds de profondeur, 
avec constructions et améliorations et au long 
décrit dans l 'acte de vente par Emmanuel 
Beauchesne à Fcrnand Beauchcsne passé devant 
le notaire Charles Beaudoin, le premier avril 
1953 et enregistré au bureau d'enregistrement 
de Compton, sous numéro 66671. A distraire 
également les vingt-cinq pieds nord-est de largeur 
sur la profondeur dudi t lot, servant «le rue. A 
distraire également la part ie vendue par Emma­
nuel Beauchesne au Gouvernement de la Pro­
vince de Québec pour l'élargissement de la route, 
par acte de vente enregistré au bureau 'd'enre­
gistrement de Compton, le 5 février 1954, sous 
le N ° 67497." 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de St-Paul de Scotstown, le D O U Z I E M E jour 
de S E F r E M B R E 1956, à D I X heures du matin 
(heure avancée). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J O S E P H L A B R E C Q U E . 

Sherbrooke, ce 31 juillet 1956. 42942-32-2-o 
[Première insertion, le 11 août 1956.] 

S A I N T F R A N C I S 

Fieri Facias de Terris 
District of St-Francis 

Superior Court , ( A D R I E N B A I L L A R -
No. 14,837. < * \ G E O N , garage man, 

I domiciled a t Scotstown, in the 
county of Compton, in the district of St-Francis, 
plaintiff, vs E M M A N U E L B E A U C H E S N E , 
labourer, domiciled a t number 2246 of Bélanger 
Street East , in the city of Montreal , in the district 
of Montreal , defendant. 

As belonging to the said defendant: 
"The lot of land number fifty-five (55) upon the 

official plan and book of reference of the town of 
Scotstown, containing twenty-one thousand eight 
hundred and forty-nine feet in superficies, more 
or less, with buildings and improvements. To 
distract the sixty-four feet in width or in front 
on the road of Scotstown leading to Milan on one 
hundred and fifty feet in depth, with buildings 
and improvements and described a t full length 
in the deed of sale by Emmanuel Beauchesne 
to Fernand Beauchesne passed before Charles 
Beaudoin, notary, the first of April 1953 and 
registered a t the registry office of Compton, 
under number 66671. T o distract also the 
twenty-five feet north-east in width on the depth 
of said lot, used as a street. T o distract also 
the par t sold to the Government of the Province 
of Quebec for the enlarging of the road, by deed 
of sale registered a t the registry office of Compton, 
the 5th of February 1954, under N° 67497." 

T o be sold a t the door of the parochial church 
of St-Paul de Scotstown the T W E L F T H dav 
of S E P T E M B E R 1956, a t T E N o'clock in the 
forenoon. (Davlight saving t ime). 

J O S E P H L A B R E C Q U E , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sherbrooke, July the 31st, 1956. 42942-32-2-o 
[First insertion, the 11th of August 1956]. 

Fieri Facias de Bonis el de Terris 
District de St-François 

Cour Supérieure, i T \ A M I S J . C O T É , de North 
N ° 14,938. < Hatley, district de St-

\ François, rentier, demandeur, 
vs D A M E E D I T H GOSSELIN, épouse commu­
ne en biens de Paul-Émile Giroux, et ledit PAUL-
É M I L E G I R O U X , t an t personnellement que 
pour autoriser son épouse aux fins des présentes, 
tous deux autrefois de la cité de Sherbrooke, dis­
trict de St-François, et maintenant de lieux in­
connus, défendeurs. 

Comme appar tenant aux dits défendeurs. 
"Par t i e du lot numéro deux cent quatre-vingt-

onze (pt . 291) aux cadastre et livre de renvoi pour 
le canton de Hat ley, é tant cette part ie de la 
propriété ci-après décrite située au sud d 'un cer­
tain ruisseau, laquelle est décrite en langue an­
glaise: "Commençant à un point sur le côté est 
du grand chemin conduisant de North Hat ley à 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of St-Francis 

Superior Court, ( " T \ A M I S J . C O T É , of North 
No . 14,938. < J - 7 Hat ley, district of St-

\ Francis, retired, plaintiff, vs 
D A M E E D I T H GOSSELIN, wife common as to 
property of Paul-Émile Giroux, and the said 
P A U L - É M I L E G I R O U X , as well as presonnally 
as to authorize his wife for the purposes of these 
presents, both of them formerly of the city of 
Sherbrooke, district of St-Francis, and now of 
unknown parts, defendants. 

As belonging to the said defendants: 
" P a r t of lot number two hundred and ninety-

one (pt . 291) upon the cadastre and book of 
reference for the township of Hat ley, being thai 
p a r t of the property hereafter described situated 
to the south of a certain brook, which is described 
in the english language: "Commencing a t a point 
on the easterly side of the highway leading from 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, September 1st, 1956, Vol. 88, No. 85 2875 

Massawippi, à une distance de 12 pieds au sud 
du coin sud-ouest du morceau de terre apparte­
nant aux Commissaires d 'Écoles dudit Canton de 
Hatley et sur lequel la maison actuelle est érigée, 
de là s 'étendant au sud le long dudi t côté est 
dudit grand chemin vingt " r o d s " ; de là à l'est à 
angles droits dudi t grand chemin huit " rods" ; 
de là au nord parallèle audi t côté est dudi t grand 
chemin vingt " rods" et de là vers l'ouest à angles 
droits de la dite dernière ligne huit " rods" au 
point de départ et contenant un Acre de terre 
mesure exacte. 

" E t les améliorations dessus érigées et faites, 
et aussi l'usage d 'un tiers de l'eau d 'une certaine 
source d'eau située sur la terre dudi t vendeur 
(Horace P . Abbott) environ vingt " r o d s " à l'est 
de la fabrique de beurre érigée sur ledit terrain 
et le même tel qu'actuellement fournissant l'eau 
à la dite fabrique par tuyaux, avec le droit de 
réparer lesdits tuyaux en tous temps dorénavant 
quand nécessaire ou d'en installer de nouveaux, 
sans cependant causer de dommages non néces­
saires sur la terre du vendeur; sauf et excepté par­
tie du dit morceau de terre vendue au gouverne­
ment provincial par acte de vente enregistré au 
bureau d'enregistrement de Stanstead, sous Reg. 
B. Vol. 56, No. 30641, avec bâtisses et dépendances 
sus-érigées." 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de Ste-Elizabeth de Nor th Hat ley , le 
T R E I Z I È M E jours de S E P T E M B R E 1956, à 
D I X heures du matin (heure avancée). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J O S E P H L A B R E C Q U E . 

Sherbrooke, le 2 août 1956. 42943-32-2-o 
[Première insertion, le 11 août 1956] 

T E R R E B O N N E 

( 'anada — Province de Québec 
District de Terrebonne 

Cour Supérieure, / C H A R L E S E D O U A R D 
N ° 25,375 < v>» D E S R O C H E R S , bour-

l gcois, domicilié en les cité et 
district de Montréal , demandeur , vs W I L B R O D 
MOREAU, de Val Morin, district de Terrebon­
ne, défendeur. 

Un emplacement situé à Val Morin, dans le 
comté de Terrebonne, dans le dixième rang du 
Canton Morin. faisant part ie du lot numéro 
seize A (P. 16 A) du cadastre officiel de la paroisse 
«le Sainte-Adèle, commençant au point d' inter­
section de la ligne de division des lots 16A et 
16B-1 avec le côté sud-ouest du chemin du Roi; 
'le là, allant vers le sud-est le long de la ligne 
sud-ouest du chemin du Roi, environ cent quat re-
vingt pieds (180'); de là a l lant vers le sud-ouest, 
le long de la ligne de division des lots 15 e t 16A, 
une «listance de trois cent soixante pic«ls (360') ; 
de là allant vers le nord-ouest, parallèlement à 
la ligne «lu chemin du Roi, une distance de cent 
quatre pieds (104') de là, al lant vers le nord, 
une distance de quatre-vingt-quatorze pieds et 
cinq dixièmes de pieds (94.5') jus«iu'à un point 
de la ligne de division des lots 16A et 16B situé 
à trois cents pieds (300') du chemin du Roi ; 
«le là, allant vers le nord-est, le long de la ligne 
«le division des lots 16-B-l e t 16A, trois cents 
pieds (300') jusqu'au point de dépar t . Ce 
terrain est donc borné au nord-est par le chemin 
«lu Roi; au sud-ouest et à l 'ouest par le reste du 
lot 16A; au sud-est par le lot 15,-et au nord-ouest 
par le lot 16B-1; 

Un terrain vacant de forme irrégulière, sis et 
situé en la paroisse de Val Morin, «lans le «lixième 
rang du Canton Morin, é tan t une partie du lot 

North Hatley to Massawippi distant twelve feet 
southerly of the south-westerly corner of the land 
belonging to the School Commissioners of the 
said township of Hat ley and upon which the 
actual house now stands, thence extending south­
erly along the said Easter ly side of the said 
highway twenty-rods; thence Easterly a t right 
angles to said highway eight nxls; thence north­
erly parallel to the said easterly side of said 
highway twenty rods and thence westerly a t 
right angles to the sai«l last line eight rods to the 
place of beginning an«l containing one acre of 
land exact measure. 

"And the bet terments an«l improvements the­
reon erected and made, and also the use of one 
third of the water from a certain spring of water 
situate upon the land of the said Vendor (Horace 
P . Abbot t ) about twenty rods Easterly of the 
But ter Factory erecte«l upon the hereby sai«l land, 
and the same as now supplying water to the said 
Factory by pipes, with the right t o repair said 
pipes a t all t imes hereafter when necessary or to 
lay down new ones, without however causing 
unecessary damage to the land of the vendor; 
save and except pa r t of said land sold t o the 
Provincial Government by deed of sale registered 
a t Stanstead Registry Office, under reg. B., Vol. 
56, No . 30641, with buildings and dependences 
thereon erected." 

To be sold a t the door of the parochial church 
of Ste-Elizabeth de North Hatlev, the T H I R ­
T E E N T H day of S E P T E M B E R i 956, at T E N 
o'clock in the forenoon, (daylight saving t ime). 

J O S E P H L A B R E C Q U E , 
Sheriff's office, Sheriff. 
Sherbrooke, the 2nd of August. 1956 42943-32-2-o 

[First insertion, the 11th of August 1956] 

T E R R E B O N N E 

Canada — Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Superior Court , / / C H A R L E S E D O U A R D 
No. 25,375. < D E S R O C H E R S , gentle-

' man, «lomiciled in the city 
ami district of Montreal , plaintiff vs W I L B R O D 
MOREAU, of Val Morin, district of Terrebonne, 
defendant. 

An emplacement situated a t Val Morin, in the 
county of Terrebonne, in range ten, township of 
Morin, forming par t of lot number sixteen A 
(P. 16-A) of the official cadastre for the parish of 
Sainte A«lèle, commencing a t the point of inter­
section of the line «lividing lots 16A an«l 16B-1 
from the southwest side of the King's Highway; 
thence, in a southeasterly direction along the 
southwest line of the King 's Highway, about one 
hundred and eighty feet (180'); thence in a south­
westerly «lirection, along the dividing line of 
lots 15 and 16A, a distance of three hundred ami 
sixty feet (360'); thence northwesterly in a 
parallel «lirection with the King's Highway, a 
«listance of one hundred and four feet (104') 
thence, northerly, a distance of ninety-four feet 
ami five tenths of a foot (94.5') as far as a point 
of the dividing line of lots 10A and 16B situated at 
three hundred feet (300') from the King's High­
way thence, northeasterly, along the dividing 
line of lots 16B-1 and 16A, three hundred feet 
(300') as far as the point of commencement. 
This land is therefore bounded northeasterly by 
the King's Highway; southwesterly and westerly 
by the residue of lot 16A; southeasterly by lot 15, 
mid northwesterly by lot 16B-1 ; 

A vacant lot of irregular shape, lying and situa­
ted in the parish of Val Morin, in Range ten of 
the township of Morin, being a pa r t of lrït of 
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de terre connu e t désigné aux plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse de Ste-Adèle, sous 
le numéro quinze (ptie 15) mesurant soixante-
quatorze pieds dans la ligne sud-ouest, cent 
quarante-cinq pieds dans sa ligne nord-ouest, 
et cent soixante-quinze pieds dans ses lignes 
nord-est et sud-ouest, mesures anglaises et plus 
ou moins; 

Ce terrain est borné au nord-est par la pro­
priété de M. Georges Ireland ou représentants, 
au sud-ouest par un chemin privé, au nord-ouest 
par la propriété de M . Allan Bain ou représentant 
et au sud-est par la propriété de Raoul Viau ou 
représentant , avec un hôtel e t toutes les bâtisses 
dessus construites. 

Pour être vendus à la porte de l'église catholi­
que de Val Morin le D O U Z I È M E jour de 
S E P T E M B R E 1956 à D E U X heures de l'après-
midi. 

Le Député-Shérif. 
Bureau du Shérif, J . -H. D A O U S T . 

St-Jérôme, ce 6 août 1956. 42947-32-2-o 

T R O I S - R I V I È R E S 

Canada — Province de Québec 
District de Trois-Rivières 

C o u r Supérieure, / A R T H U R M E N D E L , des 
N ° 17013 < « * * cité et district de Mont-

\ réal, y faisant affaires seul 
sous la raison sociale de Gray Electric Company 
Reg'd., demandeur, vs T IOGER DESSV-
R E A U L T , de Shawinigan-Falls district de 
Trois-Rivières. défendeur. 

"Un lot de terre situé en la paroisse de St-
Sauveur d'AImaville, connu et désigné comme 
étant le numéro seize au plan de subdivision 
d 'une par t ie du lot numéro neuf cent quat re 
( P . 904-16) des plan et livre de renvoi officiels 
du cadastre de Not re -Dame du Moht-Carmel , 
mesurant cinquante-neuf pieds de largeur par en 
profondeur quatre-vingt-dix pieds, mesure an­
glaise, avec les bâtisses dessus érigées." 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Ste-.Ieanne d 'Arc à Shawinigan-Sud, 
le O N Z I È M E jour du mois de S E P T E M B R E , 
mil neuf cent cinquante-six, à D I X heures de 
Pavant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, M E R C I E R & P E L L E R I N . 

Trois-Rivières, le 7 août 1956. 42944-32-2-o 

I n d e x d e l a G a z e t t e o f f i c i e l l e 
d e Q u é b e c , N° 35 

ACTION EN SEPARATION DE B I E N S : 

Racine vs Rochon 2S37 

ARKKTKS EX C O N S E I L : 

840 — Vérificateurs, navigation océani­
que, du Port de Québec 2837 

841 —Vérificateurs et tonneliers, navi­
gation océanique, dans le Port de 
Mont réa l . .'. 2S39 

842 — Débardeurs du Port de Montréal, 
navigation océanique 2842 

843 — Charpentiers-doubleurs, naviga­
tion océanicpie, dans le Port de Mont­
réal 2845 

S44 — Débardeurs du Port de Québec, 
navigation océanique 2S4S 

land known and designated on the official plan 
and book of reference of the parish of St. Adèle, 
under number fifteen (P . 15) measuring seventy-
four feet along the southwesterly line, one hun­
dred and forty-five feet along the northwesterly 
line, and one hundred and seventy-five feet along 
the northeasterly and southwesterly lines, English 
measure, more or less; 

This piece of land is bounded to the northeast 
by the property of Mr. Georges Ireland or re­
presentatives, southwesterly by a private road, 
northwesterly by the proprety of Mr . Allan 
Bain or representatives, and southeasterly by 
the property of Raoul Viau or representatives, 
with hotel and all buildings erected thereon. 

To be sold at the door of the Catholic Church 
of Val Morin, the T W E L F T H dav of S E P T E M ­
B E R 1956 at T W O o'clock in the afternoon. 

J . H . DAOUST, 
Sheriff's Office, Depu ty Sheriff. 

St. Jérôme, this August 6th.. 1956. 42947-32-2 

T R O I S - R I V I È R E S 

Canada — Province of Quebec 
District of Trois-Rivières 

Superior Court . ( A R T H U R M E N D E L , of 
No. 17013 < " the city and district 

' of Montreal , carrying on 
business alone under the style of Gray Electric 
Companv Reg'd., plaintiff — vs R O G E R D E S -
S U R E A I I L T , of Shawinigan-Falls. district of 
Trois-Rivières. defendant. 

A lot of hand situate in the parish of St. Sau­
veur d'AImaville. known and designated as 
being number sixteen on the subdivision plan of 
part of lot number number nine hundred and 
four (P t . 904-16) on the official plan and in the 
book of reference of the cadastre of Notre-Dame 
du Mont-Caxmel, measuring fifty-nine feet in 
width by a depth of ninety feet, English measure, 
with the buildings thereon erected." 

T o be sold a t the floor of the parochial church 
of Ste-Jeanne-d'Arc a t Shawinigan-South, the 
E L E V E N T H d a y of the mon th of S E P T E M ­
BER, one thousand nine hundred and fifty-six. 
at T E N o'clock of the forenoon. 

M E R C I E R & P E L L E R I N , 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Trois-Rivières. August 7. 1956. 42944-32-2 

I n d e x of t h e Q u e b e c O f f i c i a l 
G a z e t t e , N o . 3 5 

ACTION FOR S E P A R A T I O N AS TO P R O P E R T Y : 

Racihe vs Rochon 2837 

O R D E R S IN C O U N C I L : 

840 — Checkers, ocean navigation, in 
the Harbour of Quebec 2837 

541 — Checkers and coopers, ocean na­
vigation, in the Harbour of Mont rea l . 2839 

542 — Longshoremen of the Harbour 
of Montreal , ocean navigation 2842 

843 —• Shiph'ners, ocean navigation, in 
the Harbour of Montreal 2845 

844 — Longshoremen of the Harbour of 
Quebec, ocean navigation. 2848 
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868 — Concernant le règlement relatif H68 —{Respecting Regulations conccr-
à la Loi de l ' impôt sur le tabac (Erra- ning the Tobacco T a x Act (Erra tum). 2837 

, turn) 2837 

Avis AUX INTÉRESSÉS: 2799 N O T I C E TO I N T E R E S T E D P A R T I E S : 2799 

Avis DIVERS: ' MISCELLANEOUS N O T I C E S : 

Atlas Gypsum Cori>oration Limited Atlas Gypsum Corporation Limited 
(Vente d ' a c t i o n s ) , . m 2852 (Sale of shares) 2852 

Chibougamau Fisheries Ltd. (Direc- Chibougamau Fisheries Ltd. (Direc­
teurs) . . . . 2853 tors) . . 2853 

Coopérative d 'Habitat ion du Québec Coopérative d 'Habitat ion du Québec 
Métropolitain (Fondation) 2853 Métropolitain (Foundation) 2853 

Les Loisirs Notre-Dame-des-Neiges (Di- Les Loisirs Notre-Dame-des-Neiges CDi-
recteu rs) 2853 rectors) 2853 

Ridgeway Petroleums Ltd. (Vente d'ac- Ridgeway Petroleums Ltd. (Sale of 
tions) '. _ 2853 shares) 285:3 

Smelter Power Corporation (Hydro- Smelter Power Corporation (Hydro­
électrique) 2852 electric) 2852 

The Shawinigan Water and Power The Shawinigan Water and Power 
Company (Hydro-électrique) 2851 Company (Hydro-electrie) 2851 

BILLS, A S S E M B L É E LÉGISLATIVE: BILLS, LEGISLATIVE ASSEMBLY: 

Concernant les bills privés qui seront Concerning private bills which shall be 
présentés pendant la prochaine session 285-1 introduced during the coming session. 2854 

CHARTES — A B A N D O N DE: CHARTERS — SURRENDER O F : 

Corroon & Reynolds (Canada) Licor- Corroon & Reynolds (Canada) Incor­
porated 2855 porated 2855 

La Compagnie des Immeubles Viger La Compagnie des Immeubles Viger 
Limitée 2855 Limitée 2855 

"Le Canada" Immeubles, Limitée 2855 "Le Canada" Immeubles, Limitée 2855 
Québec Médical Limitée 2854 Québec Médical Limitée 2854 
Talon Street Investment Corporation. . 2854 Talon Street Investment Corporation. . 2854 
Trade-in Motors Ltd 2855 Trade-In Motors Ltd 2855 
United Traders Corporation 2854 United Traders Corporation 2854 

COMPAGNIES AUTORISÉES à. FAIRE DES COMPANIES L I C E N S E D TO DO B U S I N E S S : 
AFFAIRES: 

Livingston & Southard, Lie 2855 Livingston & Southard, Inc 2855 

Universal Leaseway System, Inc 2856 Universal Leaseway System, Inc 2856 

DEMANDE À LA L É G I S L A T U R E : APPLICATION TO L E G I S L A T U R E : 

Communauté des Soeurs de Ste-Anne. . «2856 Communauté des Sœurs de Ste-Anne. . 2856 

D É P A R T E M E N T S — A V I S D E S : D E P A R T M E N T A L N O T I C E S : 

AFFAIRES MUNICIPALES: M U N I C I P A L A F F A I R S : 

Bedford, ville 2856 Bedford, town 2856 

Port-Alfred, ville 2857 « Port-Alt' red, town 2857 

AGRICULTURE: AGRI CULTURE : 

Société Coopérative Agricole Régionale Société Coopérative Agricole Régionale 
de Maria 2857 de Maria 2857 

INSTRUCTION P U B L I Q U E : E D U C A T I O N : 

Municipalité scolaire de: School Municipality of: 

St-Pier re- les -Becquets . . . . 2858 St-Pierre-les-Becquets 2858 

St-Valérien 2858 St-Valérien 2858 

T E R R E S ET F O R Ê T S : L A N D S AND F O R E S T : 

Service du Cadastre: Cadastral Branch: 

Beauport, paroisse de 2859 Beauport, parish of 2859 

Ste-Dorothée, paroisse de 2859 Ste-Dorothée, parish of 2859 
V 

T R A V A I L : L A B O U R : 

/ndustric ou métiers de: Industry or Trades of: 

Construction dans les comtés de Hull Construction in the counties of Hull 
et al (Modification) 2859 et afi (Amendment) 2859 • 
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E X A M E N S DES AGRONOMES: AGRONOMISTS E X A M I N A T I O N S : 

Aspirants à l'étude 2801 Candidates to the study 2861 

LETTRES PATENTES: LETTERS P A T E N T : 

Albert Parent Inc 2800 
Alouettes Motel lue 2801 
Au M cul.le Moderne Incorporé 2801 
Aux Deux Canards Inc 2801 
Aviv Realty Corp 2802 
Barwood Sales Limited 2802 
Bel Air Camera & Hobby Limited — 

Bel Air Camera & Hobby Limitée 2802 
Belmont Beauty Supply Inc 2803 
Belleville Realty Co.— La Compagnie 

Immobilière Belleville 2803 
Bennett Glass lue 2803 
Bonne-Ten.- Realty Inc . . 2804 
Breuvages Lafrancc Limitée 2804 
Centre Educatif et Culturel Inc.— 

Educational & Cultural Center Inc. 2801 
Chemical Proportioners Limited 2805 
Chibougamau Fisheries Ltd 2805 
C. Kern Ltd 2805 
Clear-View Window Cleaning Co. Ltd . . 2806 
Columbium Mining Products Ltd 280(5 
Corner Investment Corporation 280(5 
Cortina Development Inc 2807 
Dalbo Development Inc 2807 
Darlew Investment Corporation 2807 
District Investment Corporation 2S08 
Dolbeau T Y Service Inc 2808 
Dream House Development Inc ~2808 
Examplar Associates Ltd 2809 
Flortex Linoleum Ltd.— Flortex Lino­

leum Ltée 2809 
Gaston Côté Inc 2809 
Georges Thibodeau Inc 2810 
Guertin & Wilson Ltée 2810 
H. De Spirt & Co. Ltd.— H. De Spirt 

& Cie Ltée 2810 
Hochelaga 'Pool & Die Inc 2811 
International Chibougamau Mining 

Companv Limited 2811 
•L M. Page & Frère Inc 2811 
J. R. Robillard Limitée 2812 
Lake Baskatong Mining Corporation. . 2812 
Lambda Chi Alpha (McGill Housing 

Corporation) 2812 
L'Aqueduc des Pins. Ltée 2813 
La Scie du Bois Malart ic Ltée 2813 
Le Chauffage Moderne d 'Arvida Inc. . . . 2813 
\JC Placement Joliette Ltée 2814 
Lew Koslov Building Services Inc 2814 
Litho Craft Corporation 2814 
Marathon Enterprises Inc 2815 
Marathon Investment Corporation. . . . 2815 
Modern Thermo-Crete Inc 2815 
Motor Parts Sales & Services Limited. . 2816 
Mount Royal Steel Company Lted 2816 
Murray-Hill Taxis Ass'n Ltd 2817 
Norland Realty Corporation 2817 
Ogden Citizens' Association 2817 
Organic Laboratories Ltd 2818 
Pam Corp 2818 
Patenaude & Patenaude Inc 2818 
Peate Realty L t d . . . . . 2818 
Perfex Companv Limited 2819 
Regent Asbestos Mines Ltd . . 2819 
Rcsem Investment Corporation 2820 
Roy & Roy Cie Ltée 2820 
Sanitation & Industrial Maintenance 

Co •. . . . 2820 
Sarmarstan Corporation 2821 
Seven Islands Curling Club 2821 
St. Louis Hardware (Côte St . Luc) Inc. 2821 
Stylecraft Furniture Mfg. Ltd 2822 

Albert Parent Inc. 2800 
Alouettes Motel Inc 2801 
Au Meuble Moderne Incorporé 2801 
Aux Deux Canards lue 2S01 
Aviv Realty Corp 2802 
Barwood Sales Limited 2S02 
Bel Air Camera & Hobby Limited — 

Bel Air Camera & Hobby Limitée. . . 2802 
Belmont Beauty Supply In c 2803 
Belleville Realty Co.— La Compagnie 

Immobilière Belleville 2803 
Bennett Glass Inc 2803 
Bonne-Terre Realty Inc 2804 
Breuvages Lafrancc Limitée 2801 
C<-ntre Educatif et Culturel Inc.— 

Educational & Cultural Center Inc. 2801 
Chemical Proportioners Limited 2805 
Chibougamau Fisheries Ltd 2805 
C. Kern Ltd 2805 
Clear-View Window Cleaning Co. Ltd. . 2806 
Columbium Mining Products Ltd 2806 
Corner Investment Corporation 2806 
Cortina Development Inc 2807 
Dalbo Development Inc 2807 
Darlew Investment Corporation 2807 
District Investment Corporation 2808 
Dolbeau T Y Service Inc 2808 
Dream House Development Inc 2808 
Examplar Associates Ltd 2809 
Flortex Linoleum Ltd.— Flortex Lino­

leum Ltée : 2809 
Gaston Côté Inc 2809 
Georges Thibodeau Inc 2810 
Guertin & Wilson Ltée 2810 
H. De Spirt & Co. Ltd.— H. De Spirt 

& Cie Ltée 2810 
Hochelaga Tool & Die Inc 2811 
International Chibougamau Mining 

Companv Limited 2811 
.1. M. Page & Frère Inc 2811 
.1. R. Robillard Limitée 2812 
Lake Baskatong Mining Corporation. . 2812 
Lambda Chi Alpha (McGill Housing 

Corporation) 2812 
L'Aqueduc des Pins. Ltée 2813 
La Scie du Bois Malar t ic Ltée 2813 
Le Chauffage Moderne d'Arvida Inc. . . . 2813 
I A - Placement Joliette Ltée 2814 
Lew Koslov Building Services Inc 2814 
Litho Craft Corporation 2814 
Marathon Enterprises Inc 2815 
Marathon Investment Corporation. . . . 2815 
Modem Thermo-Crete Inc 2815 
Motor Parts Sales & Services Limited. . 2816 
Mount Royal Steel Company Lted. . . . 2816 
Murray-Hill Taxis Ass'n Ltd 2817 
Norland Realty Corporation 2817 
Ogden Citizens' Association 2817 
Organic Laboratories Ltd 2818 
Pain Corp : 2818 
Patenaude & Patenaude Inc 2818 
Peate Realty L t d . . . . . 2818 
Perfex Company Limited 2819 
Regent Asbestos Mines Ltd 2819 
Rcsem Investment Corporation 2820 
Roy & Roy Cie Ltée . 2820 
Sanitation & Industrial Maintenance 

Co 2820 
Sarmarstan Corporation 2821 
Seven Islands Curling Club 2821 
St. Louis Hardware (Côte St. Luc) Inc. 2821 
Stvlecraft Furniture Mfg. Ltd 2822 
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The Notre Danie de Grace Home Owners 
League 2K22 

Théo Langlois, Limitée 2823 
Town Plumbing & Heating Inc 2823 
Trinidad Ballroom Co. Ltd 2823 
United Sales Promotions Ltd 2824 
Victorian Order of Nurses. Ste. Annes 

and District Branch 2824 
Wettex Canadian Co. Ltd 2824 

LKTTKKS PATENTES SUPPLÉMENTAIRES: 

Anthonian Mining Corporation L t d . . . . 2825 
B. Tannenbaum Inc 2825 
Chelsea Holdings Ltd 2825 
Consolidated St. Simeon Mines L t d . . . . 2825 
Crédit Mauricien Inc.— Maurician Cre­

dit Inc 2820 
Despina Gold Mines, Limited 2820 
Grand Boulevard Land Company 2820 
Laduhoro Oil Ltd 2827 
Siscoe Mine Limited 2827 
Trinity Copper Mines Limited 2827 

MINISTÈRE DES F I N A N C E S : 

Rapport financier de la Province pour 
1956 2829 

M I M S T È R E DES F I N A N C E S : 

Assurances: 

Renouvellement de certificat d'enregis­
trement de diverses compagnies «le 
fidéicommis 2K28 

NOMINATION: 

The Notre Dame de Grace Home Owners 
League 2822 

Théo Langlois, Limitée 2823 
Town Plumbing & Heating lue 2823 
Trinidad Ballroom Co. Ltd 2823 
United Sales Promotions Ltd 2824 
Victorian Order of Nurses. Ste. Amies 

and District Branch 2824 
Wettex Canadian Co. Ltd 2824 

SUPPLEMENTARY LETTEUS P A T E N T : 

Anthonian Mining Corporation Ltd. . . 2825 
B. Tannenbaum Inc 2825 
Chelsea Holdings Ltd 2825 
Consolidated St. Simeon Mines L td . . . . 2825 
Crédit Mauricien Inc. — Maurician Cre­

dit Inc 2826 
Despina Gold Mines. Limited 2826 
Grand Boulevard Land Company 2826 
Laduboro Oil Ltd 2827 
Siscoe Mine Limited 2827 
Trini ty Copper Mines Limited 2827 

DEPARTMENT O F F I N A N C E : 

Financial Statement of the Province 
for 1956 2829 

DEPARTMENT OF F I N A N C E : 

Insurance: 

Renewal of certificate of registration 
of miscellaneous Trust Companies . . 2828 

A P P O I N T M E N T : 

Leduc, François 2862 IXMIUC. Francois 2862 

PROCLAMATION: PROCLAMATION: 

Convocation de la Législature pour 
l'expédition des affaires 2862 

SIÈGES SOCIAUX: 

Belleville Realty Co.— La Compagnie 
Immobilière Belleville Limitée 2863 

Continental Iron & Té tamum Mining 
Ltd 2863 

Exemplar Associates L t d . . . .* 2863 
Gaston Côté Inc 2863 

Convocation of the Legislature for the 
dispatch of business 2862 

H E A D O F F I C E S : 

Belleville Realty Co.— La Compagnie 
Immobilière Belleville Limitée 2863 

Continental Iron & Titanium Mining 
Ltd 2863 

Kxemplar Associates Ltd 2663 
Gaston Côté Inc 2863 

Soi MISSIONS: 

' !ôte St-Luc, comm. k-olaire 
l'ont-Rouge, village 
Shawinigan-Sud, village (Correction). . 
St-Pascal, comm. scol 
St-Michcl-des-Saints, village 
St-Simon-de-Drummond, comm. scol.. . 

VENTES, LOI DE FAILLITE: 

Morin, E.-Alcide. . 
Bourassa, Lorenzo. 

2865 
2867 
2863 
2864 
2866 
2868 

T E N D E R S : 

Côte St-Luc, school connu 
Pont-Rouge. village 
Shawinigan-Sud. village (Correction).. 
St-Pascal, school comm 
St-Michel-des-Saints. village 
St-Simon-de-Drummond. school conn 

S A L E S , BANKRUPTCY A C T : 

2870 Morin, E.-Alcide. . 
2869 Bourassa, Lorenzo. 

VENTE PAR LICITATION: 

Piché et vir vs Joyal . . 

VENTE POUR T A X E S : 

Ste-Foy, cité de 

S A L E S BY LICITATION: 

2871 Piché et vir vs Joya l . 

S A L E FOR T A X E S : 

2872 Ste-Foy, city of 

2865 
2867 
2863 
2864 
2866 
2868 

2870 
2869 

2871 

2872 
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V E N T E S PAR S H É R I F S : S H E R I F F S ' S A L E S : 

G A S P Ê : G A S P É : 

Simard vs Pelletier 2872 Simard vs Pelletier 2872 

K A M O U R A S K A : K A M O U R A S K A : 

Gagnon et al vs Lévesque et al 2872 Gagnon et al vs Lévesque et al 2872 

Marquis vs Lévesque 2873 Marquis vs Lévesque 2873 

R I C H E L I E U : R I C H E L I E U : 

L'Office du Crédit agricole du Québec The Quebec Farm Credit Bureau 
vs Catien 2873 vs Cat ien 2873 

S A I N T - F R A N Ç O I S : S A I N T F R A N C I S : 

Baillargeon vs Beauchesne 2874 Baillargeon vs Beauchesne 2874 

Côté vs Gosselin et rir 2874 Côté vs Gosselin et vir 2874 

T E R R E B O N N E : T E R R E B O N N E : 

Desrochers vs Moreau 2875 Desrochers vs Morcau 2875 

T R O I S - R I V I È R E S : T R O I S - R I V I È R E S : 

Mendel vs Dessureault 2876 Mendel vs Dessureault 2876 

43051-o 43051 -o 

— 
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